R É P O SE 

•A  LA  DÉNONCIATION 


PRÉS  E N T É E 

PAR  LES  VEUVES  ET  EN  FANS 
DES  -CI-DEVANT  FERMIERS  - GÉNÉRAUX 
Par  le  citoyen  DUPIN  ? représentant  du  peuple. 


de  législation  par  les  veuves  et  enfai,s  des- fermiers-gènéra ; signée 
par  quatre  individus , il  faut  avoir  lu  le  rapport  que  je  fus  contraint 
de  présenter  a la  Convention  nationale  , au  nom  des  trois  comités 
réunis,  le  16  floréal  de  Tau  deuxième  * il  faut  en  bien  saisir  l'esprit 
et  1 ensemble.  Tout  homme  de  bonne  foi  pourra  se  cor  vaincre  que 
iï/1  dit  tout  ce  que  pouvoir  due,  à cette  époque  , un  courageux 
ami  de  la  justice  et  de  l'humanité  pour  arracher  à l'échafaud  les 
malheureuses  victimes  dont  on  m'accuse  aujourd'hui  d'être  l'a ïs as.*. la* 

La  loi  sanglante  du  zi  prairial  n'etoit  pus  encore  en  vigueur s 
rien  n ordonnoit  encore  de  juger  les  hommes  sans  les  .entendre et 
je  doute  qu  aucun  de  mes  collègues  eut  ôsé  dire  plus  que  moi  dans 
fc10n  rapport  à la  Convention  nationale , pour  influencer  favorable- 
ment le  tribunal  devant  lequel  j 'crois  obligé  de  proposer  le  renvoi 
des  accusés  , conformément  a la  décision  des  trois  comités  réunis, 
qui  fut  ratiiiee  par  la  Convention  toute  entière. 

On  m acuse  aujourd'hui  d'avoir  donné  la  mort  aux  fermiers- 
généraux  3 on  m'accusoit  alors  de  leur  être ■ vendu  •(■  K”,  i,  ) • oa 

ai  asc  use  d avoir  hâte  le  rapport , et  en  'm'accusoit  zlotr  «ieche.rc  jaet 
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fmis  les  moyens  d’en  retarder  l’époquey  on  m’accuse  d avoir  pro- 
voqué le  décret  qui  les  traduisent  au  tribunal  , et  je  nétois  que 
l’organe  des  trois  comités,  efla  Convention  tsute  entière  se  leva  ; 
et  ce  qui  a été  prouvé  depuis  •,  et  ce  qui  démontré  que  les  véri- 
tables assassins  des  fermiers  généraux  navoient  boom  alors,  m 
de  U décision  de  la  Convention,  ni  de  celle  des  cornues,  ni  de 
l’avis  du  rapporteur  , qu’ils  compioient  pour  rien,  c’est  que  lacté 
d’accusation  des  fermiers  - généraux  fut  dressé  par  F ouquier- 
Tinvdle  avant  que  le  rapport  fut  fait  j avant  que  le  decret  lut  rfndu  > 
et  que  leur  mort  étoit  décidée  d’avance  par  l’ancien  comité  de 

Sl  Unfait  qui  démontre  jusqu  à l’évidence , que  la  faction  Robes- 
pierre se  jouoit  des  décrets 'de  la  Convention  nationale  5 c’est  que 
le  fermier-général  Verdun,  en  vertu  d’un  arrêté  dudit  comité  , fut 
excepté  de  la  mise  en  jugement,,  quoique  le  décret  les  désignât 

Mais  les  faits  généraux  , quoique  tres-importans,  ne  sont  pas  ceux  , 
peut-être  , qui  frapperont  davantage  ; et  j’ose  croire  qu  en  repon- 
daat  à tous  les  délits  particuliers  qu’on  me  reproche,  je  démon- 
trerai à mes  accusateurs  eux-mêmes  que  j’ai  fait , pour  les  victimes 
ou  ils  pleurent , tout  ce  que  m’imposoient  mes  devoirs  de  re- 
présentant du  peuple,  et  que  j’étois  incapable  de  me  prêter  a 
être  le  vil  complice  d’un  assassinat. 

Le  décret  qui  me  aommoit  , avec  mon  collègue  Jack,  pour 
surveiller  les  réviseurs  , est  remarquable  par  son  époque  , le  17 
septembre  1 7573.  Les  soixante-treize  siégeoient  encore  dans  la  Lon- 

V<Loîn’ d’avoir  voulu  donner  à cette  affaire  l’issue  malheureuse 
qu’elle  a eue,  je  prouverai  par  mille  faits  particuliers  que  j ai 
fait  alors  , non-seulement  tout  ce  qu’exigeoit  la  justice  , mais  meme 
tout  ce  qu’il  fallait  pour  me  faire  accuser  et  proscrire  par  la 
faction  dominatrice  qui  avoit  usurpé  l’autorité.  ( N . 1 bis.) 

Les  fermiers-généraux  furent  peut-être  les  seuls  qui  eurent  alors 
toute  la -latitude  qu’exigeoit  leur  défense  j chaque  jourils  v«yoient, 
dans  leur  maison  d’arrêt , leurs  femmes,  leurs  enfans  leurs  amis  , 
et  tous  ceux  à qui  ils  avoient  affaire.  Le  travail  des  réviseurs 
leur  étoit  communiqué  à chaque  inculpation  dirigée  contre  eux  ; 
ils  inscrivoient  en  marge  leur  défense,  qui  ctoit  ensuite  portée 
scrupuleusement  au  comité  des  finances  , pour  statuer  definitive* 
ment,  conformément  à une  décision  que  les  comités  avaient  prise 

3 Loin ^ d’avoir  conduit  les  fermiers- généraux  à l’échafaud,  moa 
raoport  prouve  , et  je  l’ai  déjà  dit,  eue  j’ai  .tout  fait  pour  leur 
procurer  les  moyens  de  se  sauver.  Qu  on  interroge  plusieurs  d entre 
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eeux  qui  n’ont  pas  péri  ils  diront  qu’ils  nc  dosent  leur  e«a- 

izixrmc:rh  **  ,e  Ieurai  donnés  io^’*  - £*■$. 

f£^J+££?<  felre  croire  le,  citoyens 

n auraient  ils  pas  péri  > A quoi  doivènt-ils  leu^existence^Via^on’ 
dune  que  ,e  leur  ai  tracée.  (N°.  4 ) ?"’  2 U Coa~ 

«Æ  par  un  dtret  ^ *"f 

murrodRnb1'  *r°iS  ^ à U trifau,îS  Pour  ofcienir°  fe^ole^  te 

jirB°  S ~rpfssrï:  -r  £jr 

S;  ‘ <iuon  suppose,  puisque  je  vouloir  assurer  à » ! 

SS1"  e“fmêmesi  par  un  décret  p*««"ii«  TSdiV  'u  W 

rendue  en  faveur  de  foutes  les  familles  des  condamnés» 

rntLé-*™  deS  .ferm'crs-fenéraux  a duré  cinq  raois.  Ce  n’est 
qa.pre,  su  semaines  de  persécutions,-^  pressé  par  les  mer, 
les  nias  violentes',  que  fai  présenté  mon 

J ai  tout  dit  pour  assurer  justice  à tous  • ra'î  tnnt.  f , i* 

P«!“E“eojsâieh Æ*? 

rendu  un  T*  **  fer”'*ra-^»^  à la  probité  desquels  favo  s 
compte?;  N^rf  Par!'CUlkr  ’ *»«  Ie  *•’*«.  aucun 

. Dlro's/e  plus;  les  citoyens  Mcntecloux  et  Satinais  aver  i 

vrinLT Jrvé  .8?We”**:  peuvent 

pnnc.pes  d humanité  , qu  ils  m ont  vu  empressé  â !Pnr  - jGS 
certtfîcats  au  moyen  desquels  l’un  d’eux  ef  ?beau-f  ère  de?^,  * 

fait??/'1  ? qU'°n  “«“«nlquoit  aux  fermiers  généraux  tous  les 
ce  trav  î?  C-T:-?“,k  me,toient  leurs  réponse! en  marge  • ou? 
lui  étn?  ' ’ co.nfo™ement  i la  décision  du  comité  des  financés 
lm  etoit  soumis,.  J’ajoute  que  leur  défense  et  le  travail  des  ré’ 

sas 

A ? 


Ité-qpe  îe  résultat  de  la  décision  positive  des  comités  réunis.  J* en 

appelle  à iovts  mes  collègues. 

J'avoue  que  j’ai  eu  soin  cjc  ne  citer,  contre  les  fermiers-généraux  , 
dans  mon  rapport , aucun  fàit  qui  eût  trait  à leur  conduite  politique; 
que  j’ai  écarté  scrupuleusement  tous  ces  détails  qui  faisoient  traiter 
alors  si  facilement  les  hommes  de  contre-révolutionnaires  , et  qui 
étoient  des  titres  certains  à l’échafaud  ; et  je  remercie  mes  accusa- 
teurs de  m’avoir  eux-mêmes  rendu  cette  justice. 

Mais  ce  qui  est  bien  frappant , c’est  qu’ayant  eu  soin  de  n’insérer 
dans  mon  rapport  aucun  fait  contre-révolutionnaire,  parce  que  je 
sentois  combien  cette  circonstance  embarrasseroit  le  tribunal  , et 
combien  elle  seroit  puissante  pour  le  salut  des  accusés  , l’accusateur 
public  osa  cependant  , dans  son  acte  d’accusation  , minuté  d’avance  , 
insérer  des  charges  dont  il  r.’étoit  nullement  question  dans  mon  rap- 
port ; telles  que  celle-ci , quails  ont  fourni  des  sommes  aux  despo- 
tes coalisés  ; ce  qui  constituoit  un  délit  contre-révolutionnaire. 

1 Nommé  par  la  Convention  nationale  pour  surveiller  îe  travail  des 
réviseurs  , ‘je  fus  choisi  par  les  comités  pour  être  le  rapporteur  de 
cette  affaire  , et  cette  seconde  fonction  étoit  la  conséquence  natu- 
relle de  la  première.  - . . , 

J’en  a p pille  à tous  mes  collègues,  alors  membres  des  trois  corrres, 
qui  siègent  encore  aujourd'hui  dans  la  Convention  nationale.  Qu’il 
s’en  lève  un  seul  qui  dise  que  j’ai  cherché  à le  tromper,  à l’induire 
en  erreur  ; qu’il  est  à sa  connoissance  que  j’ai  caché,  ou  soustrait,  ou 
négligé  de  produire  rien  de  ce  qui  étoit  en  faveur  des  fermicrs-gé- 

^Le^travail  avoit  été  examiné  parle  comité  des  finances  ; le  mé- 
moire des  fermiers- généraux  imprimé  et  distribué  ; ils  voyoient  leurs 
femmes  , leurs  enfans  , leurs  amis  ( N°.  7 bis  ) ; ils  pouvoient  tout 
dire  , le  public  pouvoit  tout  savoir  : et  voilà  comme  je  les  ai  con- 
traints , comme  j’ai  violé  avec  eux  toutes  les  formes  ; comme  j’ai 
cherché  à les  isoler  , et  à cacher  leurs  moyens  de  défense  ( N".  8 ). 

Si  Robespierre  avoit  eu  à minuter  mon  acte  d’accusation  , il  n’au- 
roït  pas  manqué  de  dire  aussi  que  j’avois  eu  la  lâcheté  , dans  mon 
rapport  , de  parler  de  justice  , et.  de  présumer  des  mnocens  ; que 
pavois  eu  la  turpitude  de  vouloir  ainsi  influencer  îe  tribunal.  Enfin  , 
il  m’auroit  aussi  imputé  îe  crime  énorme  d’avoir  sauvé  les  adjoints, 
et  d’avoir  dérobé  à la  loi  d’autres  grands  coupables. 

On  verra  que  de  délits  de  ce  genre  j’ai  commis  encore  , qui 
étoient  alors  des  titres  de  mort  , et  dont  heureusement  mes  accusa- 
teurs ne  parviendront  jamais,  jespère, à effacer  la  mémoire.  (N°.  8 his), 
(<?),  (10),  (h),  (i*)>  (12  his  ) , (a),  (b),  (c).. 

J’ai  été*  dit-on,  plus  pressé  que  1*  tribunal;  j’ai  sollicité,  le  18 


fiôréal , un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  pour  m’emparer  de* 
dépouilles  des  fermiers- généraux  : mais  qu'on  se  rappelle  ces  pro- 
cès-verbaux dont  on  argue  si  souvent  contre  moi  ; ils 'ne  commencent 
qu'au  2,1  : ce  n'est  que  le  21  que  je  me  suis  présente  au  comité  révolu- 
tionnaire de  la  Haile-aux-Bleds  ; c'est  le  21  seulement  que  l'inven- 
taire a été  ouvert.  Qu'avois-je  donc  besoin  de  sollicite/,  le  18,  un 
arrêté  dont  je  n’àurois  fait  usage  que  trois  jours  après  ? 

r II  est  faux  que  je  me  sois  associé  aucun  des  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  la  Haîle-aux-BIeds  ; je  ne  les  avois  jamais  vus 
ni  connus  avant  cette  époque  : et  c'est  le  comité  lui- même  qui  les  a 
désignés.  ( N°.  13  ). 

Je  leur  fis  délivrer  , il  est  vrai , quelques  vieux  effets  ; mais  ces 
effets  furent  pris  parmi  ceux  destinés  aux  défenseurs  de  la  patrie  -, 
tels  que  vieuxlinges  , vieux  habits,  etc.  , et  ne  valaient  pas  même 
la  peine  d’être  inventoriés. 

Quant  aux  procès-verbaux  en  eux-mêmes,  la  rédaction  en  était 
fane  par  les  deux  membres  du  comité  , et  je  signois  la  clôture  d*y 
chaque  séance, 

. ^est  cette  manière  d'agir  qui  a donné  lieu  à ce  passage  atroce 
inséré  aux  procès-verbaux  ; passage  dénué  de  toute  vraisemblance 
faux  et  obsour. 

Dénué  de  toute  vraisemblance;  car  peut-on  croire  que  îe 
même  homme  qui  disoit  aux  uns  de  se  cacher  , qui  a fait  rendre 
un  decret  pour  sauver  les  autres  , ait  voulu  s’acharner  après  deux 
malheureux  vieillards  arretés  depuis  long-temps  , et  condamnés 
pour  d'autres  délits  ? ( N°.  14). 

Si  j eusse  ete  si  avide  de  la  perte  des  fermiers-généraux  , n'en 
cxistoit-il  pas  14  qui  n'ont  point  été  mis  en  jugement  , et  dont 
je  n ai  point  parle?  Ne  pouvois-je  pas  annexer  au  décret  aine 
liste  complète  de  tous  les  noms  et  demeures  des  prévenus  ? 

. Si  /eusse  voulu  grossir  le  nombre  des  victimes  , de  vois-je  dé- 
signer particulièrement  deux  hommes  déjà  accusés  de  délits  graves, 
et  en  oublier  tant  d’autres  qui  ont  non -seulement  ‘échappé,  mais 
auxquels  j'en  *ai  même  facilité  les  moyens  ? 

Ce  passage  est  faux  ; jamais  je  n'ai  fait , ni  fait  faire  une  sem- 
blable dénonciation  , et  je  défie  qu  ou  la  trouve  en  «reloue  en- 
droit que  ce  soit.  * 1 

Il  est  obscur;  car  il  dit,  Sur  les  observations  du  représentant 
du  peuple , sans  faire-mentmn  de  ces  observations.  Il  dit  , Ayant 
ete  obliges  d aller  che^l  accusateur  public , sans  prouver  oue  celte 
obligation  me  comprît,  ni  qu'aucun  y ait  été  réellement. 

Enfin , d'apres  la  contexture  même  de  ce  passage  , ïb  parôîfroit 
qu'il  ne  tient  ni  à la  séance  du  22  , m à celle  du  24.  S'il  tenoit 
? celle  du  z 2,  , il  ne  pourrait  m'être  imputé  à aucun  égard  , puisque 

A | 


le  procès-verbal  éfoil  clos  et  signé  ; et  que  le  passage  se  trouvant 
après  , ne  seroit  pas  revêtu  de  ma  signature.  S'il  teno  t à la  séance 
du  14  , que  signifieroient  ces  mots,  nous  avons  remis  la  vacation 
au  >.4  écrits  le  2,4  même  , à 10  heures  du  matin? 

j _ z.r_v:i e passage  est  une  addi  ion  au  procès-verbal 
m\  ibest  hW:uW.-c  étrangère  ; et  l’aurois  je  „ pu  signer,  si  je 
favois  : . ‘es  yeux  , 'moi  qui  dans  cette  malheureuse  affaire  ai 
;,::v ^ , tous  mes  efforts  pour  sauver  des.  victimes.,  et  qui  en  ai, 

p devers  moi  , les  preuves  incontestables  ? ( Jî°\  14  bis  ) , ( 15  ) , 


Sera-^-ce  sur 
d’atrocité 


u’on  prétendra  me  convaincre 
attestent  combien  de  telles  horreurs 


ont  été  loin  de  ma  pensée  , et  quand  les  circonstances  du  procès 
de  Douet  et  Mercier  prouvent,  jusquà  l’évidence,  qu  il  n a pas 
été  le  résultat  d’une  dénonciation  paiticulièie  ( 17  ) î 


REPONSE 

DU  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  DUPIN 

l addition  de  la  dénonciation  des  veuves  et  enfans 
des  ci-devant  fermiers- généraux  ) présentée  contre 
lui  au  comité  de  législation . 


J JAr  répondu  aux  faits  les  plus  atroces  consignés  dans  ia  premier® 
dénonciation  dirigée  contre  moi. 

Tout  es  qui  est  relatif  à 1 arrête  du  18  âoreal  et  au  passade  du 
proces-verbal  y est  compris. 

Si,  pour  gross  r le  volume  des  charges,  mes  accusateurs  répètent 
leurs  accusations  , je  crois  que  mes  premières  réponses  sufH.sc.  nt  5 
et  je  passe  aux  faits  compris  sous  le  nom  de  vols , dilapidations! 
&c.  &c.  &c.  r * 

Sur  la  motion  de  Montant,  les  fermiers -généraux  sont  décrétés 
d arrestation.  La  commune  exécute  le  decret  sur-le-champ,  et  fait 
transférer  la  plupart  des  fermiers  - generaux  à la  maison  de  la 
courbe. 

A qui  persuadera  - t- on  que  les  agens  de  la  commune  aienê 
souffert  , avant  d'apposer  les  scellés  , que  les  fermiers -généraux 
retirent  leurs  effets  les  plus  précieux  ? Quand  cette  indulgence  auroie 
eu  lieu  de  la  part  d’agens  de  la  commune  , est-il  présumable  que 
les  rermiers-genéraux  , qui  laissoient  chez  eux  leurs  femmes  et  leurs 
enians,  eussent  voulu  exposer  une  seconde  fois  leurs  effets  en 
les  portant  dans  leur  prison  ? Comment  donc  ose-t-on  affùmt/au- 
jourd  hui  , sans  preuve  et  sur  de  simples  présomptions,  que  tous 
ces  eneiâ  etoient  aux  Fermes  et  que  je  me  les  suis  appropriés? 

Mais  dois- je  m’en  étonner,  quand  je  vois  , quelques  lignes  après  , 
elever  les  accusations  les  plus  atroces  sur  ces  allégations  vsgues  ? Gn 
sait,  on  est  sur  on  est  certain  , on  suppose',  er  que  suppose-!  on 
encore,  qu  il  devoit  y avoir  trente-dcu^  porte-feuille-.  3 qaeVéio’ent 

CeUI„  ltreiUe'deUX  11011111165  riclies  > que  Chacun  d'eux  y avo.t  une 
partie  de  sa  fortune  3 on  va  jusqu'à  désigner  certains,  obj  t pré- 
Cleux  » -n  omie  néglige  rien,  pour  faire  entendre  , > « d M 
commetttre  des  dilapidations  immenses. 

^h.bien  ! ce  sont  les  fermiers  - généraux  eux -«sème  s e - 
faire  ici  ma  réponse.  ~ 

On  liLdans  plusieurs  délibérations  prises  par  eux  iUas  h&ÿ 

A.  A 


( 8 ) 

pris çm  , qu’ils  furent  obligés  de  faire  une  cotisation  générale  pour 
subvenir  à leurs  dépenses;  que  les  fonds  en  provenans  furent  ver- 
ses  entre  les  mains  dsi  citoyen  Foacier  , receveur  général  des 
fermes,,  chargé  par  eux  de  solder  tous  les  frais  et  qui  reeevoit 

les  fonds  des  mains  das  parens. 

On  voit  dans  le  compte  rendu  par  Foacier  , que  les  fermiers- 
généraux  avoienî  pris  ces  délibérations  , parce  qu'ils  iiavoient  pas 
di  fon/d b pour  subvenir  à leurs  dépenses  personnelles . 

Et  le  bordereau  des  recettes  et  dépenses  porte  les  noms  des  parens 
qui  payoient  pour  les  prisonniers  (i)  ( nos.  18  , 19  , 20,  n ). 

Les  proces-verbaux  du  11  floréal  et  jours  suivâns  constatent  par 
un  inventaire  .qu’il  ne  s'est  trouvé  chez  les  fermiers- généraux  que 
trois  porte-Jcpil'lçs  ; que  dans  l’un  étoient’  enfermés  l’or  et  les 
assignats  ; et  dans  les  deux  autres  ont  été  mis  les  papiers. 

Ces  mêmes  procès-verbaux  contiennent  la  désignation  et  le  détail 
des  valeurs  numériques  et  celles,  en  assignats;  iis  constatent  que  je 
me  suis  rendu  volontairement  dépositaire  desdites  valeurs  pour 
les  verser  à la  trésorerie  ; en  conséquence  les  sommes  en  argent 
et  en  assignats  ont  été,  mises  dans  un  porte-feuille  „ et  les  papiers 
ont  été  mis  dans  les  deux  autres.  J’ai  requis  sur  les  trois , par 
pli)s  grande  précaution,  l’apposition  du  scellé,  quoique  je  n’en 
eusse  pas  besoin  , puisque,  me  rendant  dépositaire,  je  devenois 
garant  du  dépôt.  ^Fai  par  suite  emporté  les  porte- feuilles  chez  moi  ; 
et  le  2,0  prairial  suivant  , après*  mie  décision  prise  de  concert  avec 
mon  collègue  Mon  tins  y ou , nommé  pour  surveiller  avec  moi  (n9.  12  ) 
les  intérêts  de  la  République  dans  la  maison  des  fermes  , j’ai  versé  à la 
trésorerie  nationale  les  valeurs  numériques  et  en  assignats  , en 
même  nature  et  espèces  que  je  les  avois  reçues  en  dépôt,  brise- 
ment Fit  à-  cet  effet  du  scellé  ( n . 2;  ) apposé  sur  celui  des  trois 
porle-f;-'ldss  qui  con tendit  les:  lîes  valeurs.  Enfin  le  même  jour  , 
dans  îfoprès-diner,  -j’ai  porté" à la  .commission  dej  revenus  nationaux 
(n°.  2 4 ,) --et  laissé  dans  le  cabinet  pu  citoyen  Lan  mont  deux  porte- 
feuilles scellés  , les  mêmes  énoncés  au  procès-verbal  du  »»  floréal , 
renfermant  des  papiers,  et  deux  autres  vu  ides  et  ouverts  , dont 
l’un  est  le  troisième  désigné  au  procès-verbal  du  zi  floréal,  conte- 
nant les  valeurs  numériques  et  en  assignats.  Que  peut-on  donc  me 
demander  ? 

Mes  accusateurs  se  font  un  moyen  de  ce  que  j’ai  remis  quatre 
porte-fouilles,  tandis  que  dans  le  procès-verbal  du  21  floréal  il 
n’est  question  que  de  trois.  Cette  espèce  de  contradiction  vient  de 
ce  que  , dans  ledit  procès  verbal  , on  avoit  néglige  de  désigner 


( 1 ) Le  citoyen  Didelot,  dans  la  chambre  duquel  on  a trouvé  des  fonds  , n’a 
été  arreté  que  Long-temps  après,  et  n’a  pas  pris  part  à cette  délibération. 


es  quatrième  porte-feuille  dans  lequel  en  n’avoit  rien  mis , et  qui 
n’ayoit  pas  été  scellé. 

On  parîq,  ensuite  de  deux  porte-feuilles  contenant  cinq  billets  au’ 
porteur,  de  i©,ooo  livres  chacun  , souscrits  par  Baudard  Sainte- 
Jame  , et  appartenans  au  citoyen  Dauteroche. 

Il  est  prouvé  par  une  attestation  du  citoyen  Silly , notaire  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  et  créanciers  unis  du  citoyen  Baudard  , 

i°.  Que  depuis  1787  il  n’a  été  fait  aucun  paiement  aux  créan- 
ciers Sainte-Jame  ; donc  les  cinq'  billets  supposés  auraient  été  jus- 
qu’aujourd  hui  inutiles. 

i",  Que  le  nom  de  Dauteroche  n'est  point  porté  sur  la  liste  de* 
créanciers  de  Sainte-Jame  ; ce  qui  auroit  été  incontestablement , s’il 
eut  eu  à répéter  de  lui  une  somme  de  50,000  liv.  (n°.  ay.  ) 

Cette  réponse  simple  , et  appuyée  de  preuves  , détruira  , j’espère  , 
cet  échafaudage  de  présomptions  élevées  p^r  mes  accusateurs,  pour 
donner  à entendre  que  j’ai  dû  être  dilapidateur. 

J’ai  dit  pourquoi  au  lieu  de  trois  porte-feuilles  il  s’en  est  trouvé 
quatre  à la  remise  ; pourquoi  le  scellé  a été  brisé  ; quand  , com- 
ment et  où  les  fonds  ont  été  versés,  où  les  porte- feuilica  ont  été 
déposés  ; et  ma  réponse  en  quatre  lignes  aux  quatre  pages  de  mon 
accusation  , suffira  pour  prouver  que  mes  mains  ©ut  été  aussi 
pures  que  ma  conduite  privée  et  politique. 

«Je  ne  m’arrêterai  point  à réfuter  toutes  les  inductions  insidieuses 
qu’on  cherche  à tmer  du  cachet  en  lui-même.  N’est  il  pas  évident 
que  si  pavois  Voulu  soustraire  quelques  effets  de  concert,  comme 
on' le  prétend,  avec  les  commissaires  du  comité  révolutionnaire, 
il  m’auroit  été  aussi  facile  d’obtenir  d’eux  le  cachet  du  comité,  et 
qu'il  étoit  inutile  d’en  employer  un  autre?  Chargé  de  veiller  à ce 
que  les  intérêts  de  la  République  lie  fussent  point  lésés  , il  me 
suffît  de  prouver  que  les  scellés  ont  été  bien  mis,  qu’ils  n’ont  été 
brises  que  pour  retirer  légalement  lés  effets  qui  s’y  trouvoient  ren- 
fermés  , que  tout  ce  qui  a été  trouvé  chez  les  fermiers-généraux 
a été  identiquement  versé  au  trésor  national.  ( n®s.  z6  , 2,7). 

Pendant  le  court  espacé  de  temps  ( et  non  pendant  sept-  mois  ) 
que  les  porte-feuilles  ont  été'  chez  moi,  il  est  impossible  qu’il  se 
soit  commis  aucune  espèce  de  soustraction.  Le  procès-verbal  d’in 
ventaire  fait  aux  fermes , constate  tous  les  objets  qui  étoient  com- 
pris dans  les  porte-feuilles;  et  les'  reçus  de  la  trésorerie  prouvent 
que  tous  ces  objets  ^ ont  été  versés;  il  ne  peut  donc  y avoir  eu 
chez  moi  aucune  espèce  de  dilapidation. 

Remarquez  ici , en  passant , laponne  foi  de  mes  accusateurs.  Dans 
la  première  parat  de  leurs  charges , ils  veulent  me  faire  un.  crime 
de  mon  rapport  du  3 vendémiaire,  dans  lequel  j’ai,  disent -iis, 
calomnié  les  fermiers-généraux  , deux  mois  après  la  mort  des  tyran* 


( 10  ) 

qui  m’effrayoîent.  Dans  h . . c ue  partk ils  v;;u:  :nt  m’imputer 
à crime  le  cachet  apposé  sur  des  -scellés;  et  ils  affirment  que  si 
on  a pu  consentir  à le  lever,  le  zp  frimaire,  c’est  qiià  cette 
époque  la  terreur  n’étoit  point  détruite^ 

Comment  donc,  si  die  n’étoii  pas'  détruite  à cette  époque, 
pouvoit-elle  l’être  le  3 vendémiaire?  Quel  est  le  représentant  du 
peuple  qui  pourra  se  flatter,  de  se  garantir  des  .traits  de  la  calom- 
nie , lorsqu’ils  sont  acérés  avec  ta  ht  de  perfidie? 

Tous  les  papiers  trouvés  lors  de  l’inventaire  ont  été  déposés 
dans  les  deux-porte-feuilles  scellés  et  remis  à la  commission  des 
revenus  nationaux.  (1) 

On  voit  bien  dans  l’accusation  l’intention  de  grossir  le  nombre 
des  pièces  qui  dévoient  se  trouver  chez  les  fermiers- généraux , 
pour  donner  à penser  qu’elles  ne  pouvaient  être  comprises  dans' 
deux  porte-feuilles,  et  qu’elles  doivent  avoir  été  soustraites; 
mais  il  est  constaté  par  les  procès-verbaux  existans.aux  archives 
du  tribunal  révolutionnaire,  que  presque  tous  les  fermiers -généraux 
avoient  emporté  avec  eux  kurs  bijoux  et  effets  précieux  ( 30  )i 
Aussi  est-ce-  dans  la  chambre  de  Didelot,  aux  Fermes,  qu  on  a 
treuvé  un  porte-feuille  garni  , parce  que  , quoiqu’il  fût  detenu 
dans  cette  maison  , il  avoit  la  liberté  de  sortir  avec  un  garde. 
Et  n’étant  pas  présent  lors  de  la  translation,  son  porte  - feuille 
resta. 

Au  surplus,  je  défie  mes  accusateurs  de  prouver  qoe  j’aie  pro- 
fité ou  pu  profiier  d’aucun  effet  négociable,  et  qu’il  en  ait  été 
détourné  un  seul  de  l'inventaire. 

J’ai  dit  que  les  fermiers- généraux  ont  vu  jusqu’au  dernier  mo- 
ment, leurs  femmes,  leurs  enfans,  leurs  amis.  N’ont-ils  donc 
pas  pu  leur  remettre  leurs  papiers  les  plus  précieux?  n’est-il  pas 
même  probable  qu’i  s l’ont  fait?  puis-je  donc  être  responsable  de 
tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  porté  aux  procès-verbaux  ? 

Un  fait  important  encore,  c’est  que  les  fermiers- généraux  ont 
quitté  l’hôtel  des  fermes  le  16  ÜoréaL  Les  clefs  sont  toutes  restées 
jusqu’au  zi  entre  les  mains  du  concierge  , qui,  pendant  ces  cinq 
jours,  est  demeuré  seul  depositaire  (n°.  zp  bis).  Dois-je  donc 
encore  être  aujourd’hui  le  seul  responsable  ? 

J’ajQuterai  qu’on  trouvera  chez  le  citoyen  Combe tte , ancien 


(x)  La  montre  d’or,  la  tabatière  et  autres  bijoux  des  fermiers-généraux  , que 
l’on  annonce  comme  ayant  été  dilapidées , ont  etc  yen  dns  à.  la  Ferme-Générale, 
le  zy  Prairial  , avec  d’autres  effets  mobiliers  ( n*.  28  ).  Il  suffit  de  lire  le  procès- 
verbal  j,  du  11  Floréal,  pour  se  convaincre  que  le  porte  feuille  où  il  est  question 
ds  la  bourse  d’or  est  le  même  que  celui  où  s’est  trouve  i’or  mentionné  ei- 
de-sus 

Ce  fait  estprouvé  par  d’autres  pièces  encerc  ( a®,  zp  ). 


i 


( II  ) 

commis  aux  fermes,  une  grande  partie  des  papiers  des  fermiers- 
généraux,  parmi  lesquels  sont  sans  doute  ceux  dont  on  fait  un  si 
grand  étalage , comme  quittances,  contrats,  etc.  etc,  etc. 

Ce  citoyen  a déjà  même  remis  des  papiers  aux  parens  et 
héritiers.  ' D U F I N, 


R É S U M É. 


Charges  principales. 

i°.  C’est  le  rapport  et 
le  projet  de  décret  de 
Dupin  qui  ont  conduit  les 
fermiers  généraux  à l'écha- 
faud. 


ie.  Dupin  en  a imposé 
aux  trois  comités  : il  a 
cherché  à hâter  la  déci- 
sion ’y  il  a soustrait  les 
moyens  de  défense  des 
fermiers-  généraux. 


Résumé  général  et  succinct  de  la 
défense  de  Dupin. 

i°  Mon  rapport  laissoit  aux  fermiers- 
généraux  tous  leurs  moyens  de  défense* 
Il  traçoit  au  tribunal  la  marche  qu’il 
avoit  à suivre.  Il  choit  des  innocens.  il 
exigeoit  un  jugement , puisqu’il  parloit 
de  la  nécessité  de  distinguer  les  cou- 
pables. 

Attaque-t-on  le  projet  de  décret?  Il 
fut  la  décision  positive  des  trois  co- 
mités réunis.  Attaque-t-on  le  renvoi  au. 
tribunal  révolutionnaire  , qui  en  fut  le 
résultat  ? La  Convention  toute  entière 
sc  leva  pour  î’ordonne-r. 

z°.  Le  travail  des  fermiers- généraux 
a duré  cinq  mois,  ce  n’est  qu’aprè  six 
semaines  de  persécution  et  de  menaces 
que  j’ai  présenté  mon  rapport.  / 

Chaque  inculpation  des  réviseurs  étoit 
communiquée  aux  fermiers  - généraux. 
Ils  inscrivaient  leur  défen  e en  marge. 
Tout  le  tiWail  a été  imprimé  et  distri- 
bué un  mois  avant  le  rapport  à la  Con- 
vention. Les  fermiers-généraux  ont  en 
outre  envoyé  un  mémoire  particulier  à 
chaque  membre  du  comité  des  finances. 
Chacun  a donc  pu  s’éclairer  et  pto- 
moncer  en  -connoissance  de  cause. 

J’en  appelle  pour  ces  faits  à tous  mes 
collègues. 


Charges  principales. 


( t*  ) 

Résumé  générai  et  succinct  de  la, 
défense  de  Dupin. 

3®.  Malgré  îe  décret  de  3°.  Des  décisions  postérieures  delaCo*- 
la  Convention  du  27  sep-  vention  et  des  comités  ont  renvoyé  le 
ternbre  , qui  ordonnoit  de  tout  a f examen  du  comité  des  finances 
soumettre  le  travail  des  pour  statuer  définitivement.  ( d j 
réviseurs  à la  comptabi- 
lité, on  ne  l’a  pas  soumis. 

4<p  Dupin  seul  a con-  4e.  J’aime  trop  mon  collègue  powr 
duit  toute  l’aft aire  , quoi-  vouloir  l’associer  aux  persécution;  que 
qu’il  eût  son  collègue  Jacq  j’éprouve.  Il  s’estimera  trop  lui  même 
pour  adjoint.  pour  vouloir  conserver  la  réputation  de 

n’avoir  pas  rempli  les  devoirs  que  lui 
prescrivoit  le  décret  qui  m’associoit  z 
lui  pour  la  révision. 

jO.  Dupm  étoit-ilcom-  50.  Je  fus  nommé  commissaire  par  lé- 
«aissaire  ou  rapporteur  des  crct  de  la  Convention,  les  comités  me 
trois  comités  ? Quel  decret  choisirent  pour  rapporteur.  Cette  mécon- 
ia voit  révoqué  la  première  de  fonction  etoit  la  conséquence  natu- 
fonction  pour  lui  donner  relie  de  la  première, 
la  seconde  ? 

6Q.  Dupin, comme  rap-  6°.  J’ai  été  si  peu  le  ministre  des  ty- 
porteur , a été  ministre  des  rans.  que  j’ai  parle  de  justice  , que  j ai 
tyrans  qui  vouloient  le  présumé  des  innocens  : ce  qu  ds  ne  * ai— 
massacre  des  fermiers-gé  soient  jamais.  Beaucoup  de  fermiers- 
rséraux  5 il  leur  a fourni  généraux  n’ont  pas  ete  mis  en  jugement, 
des  armes  pii  a trompé  la  je  n’en  ai  point  parlé.  Il  y a plus  , 
Convention,  plusieurs  d’entre  eux  doivent  la  vie  k 

mes  conseils  et  à ma  conduite  envers 
eux  ; j’en  compte  parmi  mes  accusateurs 
eux-mêmes.  C’est  moi  seul  qui  ai  sauvé 
les  adjoints. 

J’ai  déjà  dit  que  le  travail  a été  im- 
primé et  distribué  à la  Convention  un 
mois  avant  le  rapport. 

7®.  Dupin  savolt  qu’il  70.  Les  comités,  la  Convention  le 
n’y  avoit  contre  les  fer-  savaient  aussi,  cependant  le  renvoi  a 
rrcers-généraux aucune  ira-  été  prononcé;  mais  ce  n’est  ni  le  ré- 
putation contre  - révolu-  port,  ni  le  décret,  qui  ont  détermine  1*  * 
tionnaire  , et  que  par  con-  tribunal, 
séquent  le  tribunal  révo- 
lutionnaire nepouvoitêtre 
leur  juge. 


Charges  principales. 

8°.  Dupin  , plias  pressé 
que  le  tribunal , ’e  18  flo- 
réal , veille  de  leur  juge- 
ment -,  se  fait  autoriser  , 
par  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale , a s'emparer  «ies 
dépouilles  des  fermiers- 
généraux  avant  le  juge- 
ment. 

q*.  Il  interrompt  un 
procès-verbal  pour  faire 
dénoncer  Douet  et  Mer- 
cier a l'accusateur  public. 


10®.  C’est  lui  qui  a con- 
duit tr  -nte  - qua-re  pères 
de  famille  à l'échafaud. 


< n > 

Résumé  général  et  succinct  de  la 
défense  de  Dupin. 

g».  Il  suffit  de  lire  cet  arrêté  pouf 
voir  si  je  lai  provoqué.  Au  reste  , quell© 
que  fut  sa  date  , je  n'en  ai  fait  usage 
que  le  2i,  à l'époque  seulement  où  la 
loi  m'autorisQÎt- alors  à 16  laire  , c'est- 
à-dire  , après  l’exécution  du  jugement. 


9e.  Ce  passage  est  faux  , absurde  et 
dénué  de  toute  vraisemblance.  C'est  une 
addition  à la  séance  du  zl  , qui  se  trou- 
ve après  ma  signature , et  dont  je  ne 
puis  être  responsable. 

D’ailleurs,  je  défie  qu'en  trouve  ea 
ouelqu’endroit  que  ce  soit  une  sembla- 
ble dénonciation  faite  par  moi  ou  par 
mes  ordres* 

Douet  et  Mercier  étoi®nt  arrêtés  de- 
puis long-temps  pour  causes  étrangères 
1 l'affaire  des  fermiers-généraux  , et  qui 
ort  été  les  véritables  motifs  de  leur 
condamnation.  \ 

D'ailleurs  , l’homme  quLsauvoit  les 
uns , ne  pouvait  être  celui  qui  ait  voulü 
perdre  les  autres. 

îo°‘.  Loin  d’avoir  été  le  vil  assassin 
de  trente-quatre  pères  de  famille  , j'ai 
donné  la  preuve  de  tous  les  efjorîs  que 
fai  faits  pour  dérober  des  victimes  à la 
mort  ; mais  ce  qui  démontre  que  la  con- 
damnation des  fermiers- généraux  ne 
peut  être  imputée  ni  à mon  rapport  ni 
au  décret  de  la  .Convention  , c’est^  que 
leur  acte  d'accusation  avoit  été  minuté 
d’avance,  et  que  leur  jugement  porte 

des  clauses  contre-révolutionnaires  , dont 

ni  le  rapport  ni  le  décret  se  faisoient 

aucune  mention. 


Charges  prbmpalts.» 


t H ) 

Résume  général  et  suce  net  de  la 
défense  de  Dupin. 

i°.  On  ne  voit  pas  dans  i°.  On  voit  dans  le  procès-verbal 
le  procès-verbal  fait  aux  et  dans  la  déclaration  des  guichetiers 
fermes  le  nombre  des  des  fermes  , qu’il  ne  s'est  trouvé  dans 
porte-feuilles  laissés  par  cette  maison  d’arrêt  que  quatre  porte- 
3X  fermiers  généraux.  feuilles. 

z°.  On  sait  que  Saint-  2°.  Que  sigaifie  , on  sait  t est-ce  sur 
Âmand  en  avoit  un,  od  des  présomptions  qu'on  doit  fonder  une 
il  avoit  mis  des  effets  semblable  accusation 5 Au  reste,  on  va 
précieux  reçus  la  veille,  voir  comme  elles  sont  fondées. 

3°.  ' Dautroche  avoit  i °.  Il  est  constaté,  î®.  que  depais 
deux  porte-feuilles.  Dans  1787  , il  n'a  été  fait  aucun  paiement  aux 
l’un  deux  ctoient  cinq  créanciers  de  Sainte-Jame  (qui,  comme 
billets  de  10,000  livres,  on  sait,  étoit  en  faillite  ) ; 2°.  donc  les 
chacun  souscrits  par  Beau-  cinq  billets  auraient  été  jusqu'aujourd’hui 
dard-Sainte-Jame.  inutiles. 

2°.  Que  le  nom  de  Dautroehe  n'est 
point  porté  sur  la  liste  desdits  créanciers; 
ce  qui  eut  été  infailliblement , s’il  avoit 
eu  50,000  1.  à répéter. 

4°.  Il  n*y  a pas  un  fer-  4°.  Dire  que  d*étoient  gz  hommss 
mier  générai  qui  n'eût  un  riches , est  une  atroce  perfidie.  Il  y 
porte- feuille  , et  dans  çe  en  avoit  beaucoup  qui  ne  l'étoient  pas. 
porte-feuille  une  partie  de  N Mais  une  atrocité  bien  plus  grande 
sa  fortune.  C'étoient  32  encore  , est  l’assertion  hasardée  que  cha- 
hommes  riches.  cun  avoit  dans  son  porte-feuille  une  par- 

tie de  sa  fortune. 

On  voit,  par  des  délibérations  prises 
et  signées  par  les  fermiers  généraux  eux- 
mêmes,  qu’ils  avaient  été  obligés  'de  se 
coatiscr  pour  subvenir  à leur  dépense 
dans  la  prison;  que  le  citoyen  Foncier, 
receveur  général  des  fermes,  fut  chargé 

' du  paiement  de  tous  les  frais,  et  qu’il 

reccvoit  les  fonds  du  deherà. 

On  voit,  par  le  compte  rendu  de 
Foa  ier  , que  ces  délibérations  avo  ent 
été  prises  parce  que  les  fermiers  géné- 
raux nav  oient  pas  de  fonds  pour  sub- 
venir à leur  dépense  personnelle . 

Que  deviennent  donc  ces  somme» 
énormes  qu’on  leur  suppose? 


Charges  principales. 

5°.  Le  procès  - vtrbal 
«l’inventaire  des  2. T , ai  et 
14  floréal  ne  parle  qqe  de 
trois  porte-feuilles  , et  le 
procès-verbal  de  la  re--' 
mise  en  cite  qua  tre  deux 
seulement  croient  scellés  , 
et  les  deux  autres  ou- 
verts. 


4*.  Le  citoyen  Dupin 
s’est  chargé  des  clefs  de 
ces  porte- feuilles  , et  du 
soin  de  les  déposer  à la 
trésorerie.  Il  les  a gardés 
chez  lui  pendant  sept 
mois. 

70.  Les  deux  porte- 
feuilles réîoierit  du  cachet 
d’un  des  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  ; Ils 
devoîdfvc  Tètre  de  celui 
du  comité  , ce  qui  pro  ve 
la  connivence  de  Dupin 
et  de  Fleury. 


( i*  ) 

Résume  général  et  succinct  de  lu 
défense  de  Dupin. 

S9.  Cette  espèce  de  contradiction 
vient  de,  ce  que,  dans  l’inventaire,  on 
avoit  négligé  de  citer  un  porte-feuille 
vuide , et  qui  n’avoit  pas  été  scellé. 

Il  n’y  a eu  que  deux  scellés  de  cons- 
tatés dans  le  procès-verbal  de  la  remise, 
parce  que  l’un  des  trois  porte-feuilles 
compris  dans  le  procès-verbal  des  21, 
22  et  24  floréal  , avoit  été  ouvert  à la 
trésorerie  lors  du  dépôt  de  l’or, de  l’argent 
et  des  assignats  qui  y étoient  renfer- 
més. Le  second  porte-feuille  non  Scellé 
étoit  celui  qui  n’avoit  pas  été  compris 
dans  l’inventaire,  parce  qu’il  étoit  vuide  5 
ce  qui  fait  bien  deux  porte  - feuille» 
scellés  et  deux  ouverts. 

6°.  Il  ect  prouvé  que  les  porte-feuilles 
ont  été  déposés,  pendant  cinq  mais,  à 
la  commission  des  revenus  nationaux. 
Quand  même  je  les  aurois  gardés  sept 
mois  , tout  ce  qui  était  dedans  était 
porté  à l’inventaire  , fe»  devois  compte  ÿ 
je  l’ai  rendu,  et  rien  n’a  pu  être  spolié* 

7°.  Si  j'eusse  été  de  connivence  pour 
soustraire  quelques  effets,  il  m’eût  été 
aussi  facile  de  rne  procurer,  par  un  des 
membres  du  comité  révolutionnaire,  le 
Cachet  ducit  comité,  que  tout  autre. 

il  me  sucat  donc  de  prouver  que  tous 
les  eflets  mentionnés  a l’inventaire  ont 
été  identiquement  versés  à la  trésorerie 
nationale. 

Je  dirai  plus  : en  me  reudant  déposi- 
taire des  elle  : s,  lorsqu’il  en  existoit  un  in- 
ventaire nominatif,  je  n’avois  plus  be- 
soin de  scellés  \ je  devois  seulement 
verser  tout  ce  que  j'avois  reçu,  et  c’est 
ce  que  j’ai  fait. 

Au  reste,  îe  commissaire  qui  a apposé 
les  cachets,  a reconnu  qu’ils  étoient  sains 
et  saufs , et  les  a vu  briser  devant  lui  à 
la  trésorerie. 


Charges  principales. 

8°.  On  ne  trouve  dans 
les  deux  porte-  feuilles  ni 
les  assignats  ni  les  louis 
d’or  , ni  ies  bijoux,  ni  les 
contrats  , ni  les  inscrip- 
tions , ni  les  quittances 
de  contribution  forcée  , 
patriotique,  etc.  etc. 


■Y 


5°.  Dupin  a fait  un  faux 
procès-verbal  lesrr  et  21 
floréal , a fait  apposer  de 
faux  scellés  , les  a brisés , 
ne  représente  ni  papiers , 
ni  or  , ni  assignats , pas 
même  ceux  du  procès- 
verbal. 

ïo°.  Qu’est  devenue 
une  montre  d’or  à répéti- 
tion , une  bourse  d’or  , 
une  tabatière  mentionnées 
au  procès-verbal  ? 

Que  sont  devenus  les 
autres  bijoux  des  fermiers 
généraux  ? 


( 16  ) 

Résumé  général  et  succinct  de  la 
défense  de  Dupin. 

f °.  Qn  ne  trouve  dans  les  deux  porie- 
feuil  es  portés  au  procès-verbal  de  re- 
mise , comme  scellés,  ni  l’or  ni  les  assi- 
gnats , parce  qu’ils  étaient  dans  un  des 
deux  porte- feuilles  qui  avoit  été  vuidé 
à la  trésorerie  ; j’en  ai  les  reçus. 

Quant  aux  quittances  , contrats  , ins- 
criptions et  autres  , ils  ont  sans  doute 
été  cités  pour  grossir  le  volume  de  mes 
charges.  Car  que  pouvois-je  en  faire? 
D ailleurs  il  est  probable  que  tous  ces 
papiers  se  trouveront , soit  au  domaine 
national , soit  aux  fermes  , chez  le  ci- 
toyen Combette  , qui  est  resté  dépo- 
sitaired’une  grande  partie  des  papiers 
de»  fermiers  généraux  , et  qui  en  a 
déjà  délivré  à leurs  parens. 

Je  renvoie  au  même  endroit  pour  ies 
papiers  des  z6  autres  fermiers  géné- 
raux. 

N’est-il  pas  évideRt  que  me  les  ap- 
proprier , eut  été  me  charger  d’un  em- 
barras inutile  et  nullement  profitable? 

Si  j’avois  fait  un  procès-verbal 
faux  , j’aurois  dû  gagner  le  concierge  , 
les  guichetiers  elles  commissaires  : qu’on 
me  cite  , au  reste  , tel  ou  tel  objet  dé- 
robé, et  qu’on  le  prouve. 

-Je  renvoie  pour  le  reste  de  Pfcrticle 
à mes  répouscs  précédentes. 

îo’.La  montre  d’or  et  la  tabatière  ont 
été  vendues  aux  ferme».  J’ai  l'extrait  de 
la  vente. 

La  bourse  d’or  contenoit  le  même  or 
qui  s’est  trouvé  dans  le  porte  - feuille 
vuidé  a la  trésorerie.  J’en  ai  les  preu- 
ves. 

Les  autres  bijoux  des  fermiers  géné- 
raux ont  été  reçus  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. J’ai  le  procès -verbal  qui  le 
constate. 

PIÈCE 
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PIECES  A L’APPUI 

N».  !..  . 


« Par  la  motion  d’ordre  du  citoyen  Dupin  , député  à îa  Con* 
y>  veution  , en  date  du  19  floréal  de  Pan  troisième  de  la  République,  » 

Il  a dit  que  les  citoyens  Boisseau  et  son  épouse  étpient  venus  le 
prévenir  - qu’au  comité  de  sûreté  générale'  , un  membre  ( c’étoiî 
Vadier  ) avoii  dit  que  le  citoyen  Dupin  étoit  gagné  par  la  ferme- 
générale  pour  ne  pas  vouloir  faire  son  rapport. 

Je,  soussigné  , certifie  que  le  citoyen  Monestier,  député  de  la 
Lozère,  est  venu  me  pré  enir  dette  qui  se  passait , et  même  d’en 
faire  part  au  citoyen  Dupin  , et  je  me  skis  empressé  avec  mon  épouse 
de  remplir  ladite  commission. 

A Paris,  le  14  thermidor , an  troisième  de  la  République. 

Signé , M.  J.  Boisseau , négociant,  rue  Neuve-des- Petits-Champs , 

®°-  5 5 3- 

,N°.  1 bis. 


Je  , soussigné  , ci-devant  contrôleur  de  la  maison  des  fermes , 
déclare  que  le  citoyen  Dupin,  représentant  du  peuple  , qui  a été 
chargé  du  rapport  sur  les  ci-devant  fermiers- généraux  > n’a  jamais 
paru  à mes  yeux  un  terroriste  ; qu’il  a manifesté  beaucoup  de  regret 
de  leur  mort.  Je  déclare  en  outre  qu’il  est  à raa  cormoissance  qu’il 
a donné  le  conseil  au  citoyen  Coulmîers  , l’un  des  fermiers.- généraux, 
de  se  cacher  de  manière  à ce  qu’on  ne  pût  connoître  sa  demeure» 
Le  citoyen  Dupin  savoit  011  il  demeuroit , et  pouvoir  le  faire  arrêter 
s’il  eût  été  dans  son  ame  de  perdre  les  fermiers-généraux. 

A Paris , le  12  thermidor,  an  troisième  de  la  République* 

Signé , Leger, 


Réponse  de  Dupin , 


1 


Comité  de  sûreté  .générale  et  de  surveillance  de  la  Convention 
i nationale . 

Du  21  frimaire  , jfan  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 


Sur  les  observations  transmises  ce  jour  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale par  une  députation  de  celui  des  finances  , relativement  à des 
mesures  importantes  qüé  réclame  l'intérêt  général  ; 

Le  comité  de  sûreté  générale  arrête  que  dans  le,  bâtiment  nommé 
ci-devant  Hoiei  des  fermes  , il  sera  déterminé  un  local  propre  à 
réunir  les  fermiers  - généraux  actuellement  en  arrestation,  qui  y 
seront  transférés  pour  leur  procurer  ks  moyens  de  rassembler  les 
lertseignemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  , et  Us  mettre  en-  état  de 
produire  au  comité  des  -finances  de  La  Convention  nationale  les 
réponses  lelatives  à leur  comptabilité  ; nomme  pour  diriger  réta- 
blissement de  ce  local  et  la  translation  des  individus  les  citoyens 
Dupin  et  Jack  , membres  de  la  Convention. , et  le  citoyen  Dafourny  , 
président  de  l'administration  du  département  de  Paris  , .auxquels  le 
comité  de  sûreté  générale  donne  tout  pouvoir  de  requérir  les  auto- 
rités constituées  civiles  et  militaires  pour  maintenir  l'ordre , la 
surveillance  et  la  sûreté  dans  rétablissement  dont  il  s'agit,  et  de 
s'adjoindre  l'architecte  des  bâti  me  as  nationaux  pour  l'exécution  des 
mesures  dont  il  est  question. 

Les  représ enians  du  peuple  membres  du  comité  de  sûreté 
générale . 

Signé  , Voulland  , Vadier  , Elie  - Lacoste  , Partis  . Louis  ( da 
Bas-Rhin , } Lavicomterie  , Jagot. 


Je  , soussigné,  déclare  que -le  citoyen  Mousfeîon  sollicitant,  ea 
ma  présence  , le  représentant  du  peuple  Dupin  le  jeune  de  lui  ob- 
tenir la  main  levée  d'un  garde  dont  il  étoit  accompagné,  ce  repré- 
sentant lui  observa  qu'ayant  été  fermier  - général  il  courroit  des 
dangers  si  on  props^oit • une  pareille  demandé,  qu’il  valait  mieux 
attendre  et  garder  le  silène©. 


j 


( >9  ) 

Je  déclare  de  pîus  que  , "même  avant  le  9 thermidor,  fai  et# 
plusieurs  fois  témoin  des  démarches  que  le  citoyen  Dupin  a faites 
auprès  du  comité  de  jsu.eté  générale  pour  obtenir  la  liberté  d'un 
grand  nombre  de  détenus. 

Paris  , ce  11  thermider  , Tan  troisième  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Signé , Bugniatre, 

N°.  4.  / 

' Je , soussigné , déclare  que  lorsque  le  citoyen  Dupin  fut  chargé  par 
îe  comité  des  finances  de  surveiller  le 5 opérations  des  commissaires 
rc  viseurs,  relatives  aux  ci-devant  fermiers  généraux,  je  me  pré- 
sentai chez  le  citoyen  Dupin  , qui  me  témoigna  le  plus  grand  intérêt, 
quoiqu'il  ne  me  connut  pas  : qu’il  me  dir  qu’il  feroii  tout  ce  ouï 
dépcndroit  de  lui  pour  me  tirer  d’affaire;  qu’il  profita  en  conséquence 
de  ce  que  favois  été  fermier  général  en  minorité,  pour  empêcher  que 
l’on  ne  me  regardât  comme  tel;  qu’il  fit  mettre  en  effet  en  marne 
de  la  liste  imprimée  à la  suite  du  décret  de  la  Convention  , que  % 
n’avois  jamais  été  fermier  général,  et  qu’il  m’engagea  de  me  tenir 
très-soigneusement  caché.  C’est  à ces  précautions  et'  à l’intérêt  que 
me  montra  le  citoyen  Dupin  , que  je  dois  de  n’avôir  subi  aucune  des 
poursuites  rigoureuses  qu’ont  éprouvées  les  fermiers  généraux,  et  que 
je  suis  prêt  d’attester  dans  tous  les  temps  et  devanUelles  psrsonnea 
que  ce  soit. 

Fait  à Clichyr,  cej«*rd’hui  ïo  thermidor,  l’an  troisième  de  la 
République. 

Signé , Gauthier, 

N».  5. 


Lettre  des  trois  adjoints 

De  la  maison  d’arrêt  des  fermes , ce  ie>  floréal,  l’an  II. 

Citoyen  Représentant , 

C est  à ta  justice , c’est  à ta  sensibilité  que  nous  devons  le  décret, 
de  ia  Convention  nationale  qui  vient  de  nous  mettre  hors  des  débats , 
et  qui,  en  faisant  cesser  la  situation  infiniment  douloureuse  à tous 
égards  dans  Jaqueîîe  nous  nous  trouvions  , nous  ramène'à  la  maison 
d arrêt  des  termes.  Notre  premier  mouvement  est  de  te  témoigner 

B 2 


Signé , Delahante,  Sanlot  et  Dellaage-Bellefayc, 


"Extrait  du  rapport  fait  à la  Convention , au  nom  des  trois 
comités  réunis . 

Les  ci-devant  fermiers  généraux  ont  sans  doute  recueilli  le  fruit 
de  ces  manoeuvres , nuis  il  ne  seroit  pas  iuste  de  ranger  dans  la  meme 
classe  tous  les  individus;  il  en  est  parmi  eux  q i ont  résisté  long- 
temps, et  avec  énergie,  au  système  destructeur  de  feu  Lahauie  (i). 

C’est  à la  justice  à prononcer;  elle  saura  distinguer  linnocent  du 
feoupable. 


floréal» 

Jugement  qui  condamne  Delaage  et  autres  fermiers  généraux  à 1* 
peine  de  mort. 

Extrait  dudit  jugement. 

Il  commence  ainsi  : 

« La  déclaration  du  jury  de  jugement  portant  qu’il  est  constant 
qu’il  a existé  un  complot  contre  le  peuple  français,  tendant  à favoriser 
de  tous  les  moyens  possibles  les  succès  des  ennemis  de  la  France  ». 

On  cite  ensuite  le  fait  relatif  au  tabac  et  aux  intérêts  des  caution- 
fiemens. 

Il  se  termine  par  ces  mots  : 

« Pillant , volant  pat  tous  les  moyens  possibles  le  peuple  et  le 
trésor  national  pour  enlever  à la  nation  des  sommes  immenses  et 


{ i ) Cç  senties  Verdun,  Neveu*  Montdoust,  Pauteioche,  Paulze,  etuutre* 


C il  ) 

necessaires  à la  guerre  contre  les  despotes  coalises  contre  la  Ri* 
publique , et  les  fournir  à ces  derniers  » ; 

» Que  Clément  Delaage  père,  etc.,  etc. , etc. , sont  tous  con- 
vaincus d’être  auteurs  ou  complices  de  ce  complot  : 

» Le  tribunal,  après  avoir  entendu  raccusateur  public  sur  l’applica- 
tion de  la  loi,  condamne  les  susnommés  à la  peine  de  mort,  confor- 
mément à l’article  IV  de  la  première  section  du  titre  prenrer  de  là 
seconde  partie  du  code  pénal  , dont  il  a été  fait  lectures,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

» Toute  manœuvre , toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la. 
France , tendant , soit  à faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances 
de  V empire  française  soit  à leur  ta  rer  des  villes  , forteresses , 
ports , vaisseaux  ou  magasins  appartenans  à la  France , soit  â 
fournir  des  secours  en  hommes g argent , vivres  ou  munitions  , soit 
à favoriser  d’une  manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes, 
sur  le  territoire  français  ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer  ; 
soit  à ébranler  la  fidélité  des  officiers , soldats  ou  des  autres 
citoyens  envers  la  nation  française , seront  punies  de  mort  (Z  ) ». 

Pour  expédition  conforme  , délivrée  par  moi  dépositaire  archi- 
viste adjoint  soussigné. 

Signé , Tavernier. 

Tî°.  y bis. 

Je  soussigné,  qu’ayant  fait , pendant  la  maladie  , et  après  la  mort 
du  citoyen  Nécard,  concierge  de  la  prison  de  la  ci- devant  maison 
des  fermes,  et  ce,  jusqu’à  la  suppression  de  ladite  maison  , la  place 
de  greffier  j j’atteste  que , lorsque  les  fermiers  généraux  étoient  dé- 
tenus, le  citoyen  Dupin  a montré  , à leur  égard,  tous  les  sentimens  1 
d’humanité  ; qu’a  l’égard  des  citoyens  Mercier  et  Douet  , ils  ont  été 
transférés  dans  une  autre  prison  comme  prévenus  ( ainsi  que  je 
l’ai  entendu  dire)  de  faits  contre- révolutionnaires  ; que  , le  19  floréal, 
les  fermiers  généraux  ayant:  été  condamnés,  et  les  adjoints  ayant 
été  sauvés  par  le  décret  obtenu  sur  la  motion  du  citoyen  Dupin  , 
qui  les  renvoya  dans  "ladite  prison  , il  leur  fit  procurer  un  local 
particulier  et  commode,  et  leur  donna  la  facilité  de  voir  leurs 
femmes  , enfans  , et  leurs  çonnoissartees  dans  le  moment  de  la  plus 
grande  terreur,  ainsi  que  de  se  choisir  un  garcf en  à leur  volonté. 


(1)  Qu’on  compare  cetre  application  de  la  loi  avec  mon  rapport.  On  verra  si 
ce  résultat  atroce  peut  m'ètre  imputé.  Qu’on  6?  rappelle  aussi  que  l’àccusataon  a 

*cé  minutée  d’avance,  " > 

m 

' i 


Au  citoyen  Dupin  , représentant  'du  Peuple 


Les  ci-devant  Fermiers  généraux, 


( 22  ) 

Que  deux  fois  l’administration  de  police  voulut  les  faire  transférer 
dans  d’antres  priions  ; qu’en  ayant  averti  , sur-le  champ,  le  citoyen 
Dupin,  il  s’y  opposa  dé  tout  son  pouvoir  ,,  et  parvint  a empêcher 
cette  funeste  translation. 

Que  toujours  il  manifesta  les  mêmes  sentimens  d’humanité  , à 
î’ég  ard  de  tous  les  détenus  qui  ont  été  incarcérés  à l'hotel  des  fermes, 
pendant  le  temps  dé  sa  surveillance  , et  que  même  lorsqu’il  ne 
l’avoit  plus',  iî  p ri  £\  plusieurs 'fois  sur  lui  de  leur  procurer  les  facilités 
refusées,  aux  prisonniers  des  autres  maisons. 

J’atteste  de  plus  que , Ion  que  les  représentais  du  peuple,  victimes 
de  la  tyrannie  de  Robespierre  , furent  détenus, aux  fermes  , le  citoyen 
Dupin,  de  sop  propre  rnduvement  , et  malgré  les  ordres  corAraires, 
s’emprèssa  de  leur  procurer  la,  consolation  de  voir  leurs  femmes  , 
écrans  et  amis;  que  je  fus  même  témoin  que  lq  dernière  fois 
qu’il  vint  aux  fermes : ; il  leur  procura  cette  jouissance,  et  que  les 
femmes,  par  reconnoissance  , lui  sautèrent  au  cou  , les  larmes  aux 
yeux  ; et  qu’elles  ne  furent  privées  de  cet  avantage  que  parce 
que  l’on  donna  au  concierge  la  consigne  expresse  de- ne  plus  laisser 
les  députés  communiquer  avec  personne;  et  c’est  âlprs.  que  j’appris 
qu’on  avoît  ôté  au  citoyen  Dupin  la  .surveillance  des  fermes.  En 
foi  de  quoi  , j’ai  signé  la  présente  attestation  pour  servir  et  valoir 
ce  que.de  raison.  A Paris  , ce  iz  thermidor , l’an  3 delà  République 
française^ ane  et  indivisible. 

Signé , Y aile  ton. 


Le  concierge  de  cette  maison  , en  nous  communiquant  l’ordre 
qu’il  a reçu  , nous  a fait  connoîtré  les  dispositions  dans  lesquelles 
tu  es  à notre  égard  ; nous  en  attendons  les  effets  avec  confiance , 
et  nous  nous  empressons  de  t’en  témoigner  d’avance  ioute  notre 
sensibilité. 

Maison  des  fermes,  ce  ventôse,  seconde  année 
bîique  française  une  et  indivisible. 

Signé  , Paulze  , Delaages,  Saint- Amand  y Puissant , 

pinay , Vente.,  Dautroche  , Deville,  Saleur  , L Beranger  , 
Couturi  er , Darlincour , Lapcrriere  , Neuiliy , Pressigny , Saint- 
Ckistau , Lavoisier. 


le  comité  de 


) 

N°.  8 bis. 

ChyUeau-Yhierry , le  14  thermidor,  troisième  année  de  la 
République  une  et  indivisible. 


Aux  représentatif  du  peuple  composant 
législation. 


Les  journaux  sont  salia  chaque  four  de  déclamations  contré  le 
citoyen  Dupin,  l’un  de^  députés  de  notre  département  à la  Con- 
vention nationale  : on  l’accuse  d’être  l’un  des  fauteurs  de  l’exé- 
crable tyrannie  qui,  avant  le  g thermidor,  faisoit  de  la  France  un 
vaste  tombeau. 

Nous  avons  connu  le  citoyen  Dupin  dans  sa  vie  privée  ; il  n’est 
aucun  de  nos  concitoyens  qui  ne  s’empressera  de  rendre  justice  à ses 
vertus  sociales. 

Dans  sa  vie  politique,  il  a rendu  les  pl  s grands  services  à une 
infinité  de  nos  administrés’;  sous  le  règne  du  décemvirat , et  depuis , 
il  a séché  les  larmes-  de  beaucoup  de  fambîes  en  pleurs;  il  leur  a 
rendu,  soit  un  père  , soit  une  mère,  tin  parent  ou  un  ami  : il  cl 
bravé  la  verge  dictatoriale  y en  sollicitant  sans  ce-se  des  mises  en 
liberté  auprès  dès  comités  de  gouvernement , lorsqu’il  y avoit  les 
plus  grands  dangers  à s’intéresser  pour  les  innocens  captifs. 

Nous  devons  cet  hommage  , citoyens  repré  entans  , au  citoyen 
Dupin;  et  nous  sommes  persuadés  que'  les  trais  de  la  cal®mïiîa\ 
s’émousseront  contre  lui. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district. 

Signé,  A.  Legros.,  Deleymerie , Ck.  G. 

Levoirkr , Baille!  , Pottin. 

N».  0. 


Extrait  d’une  lettre  de  la  commune  de  Saint-Quentin , en  date 
du  16  thermidor , an  deuxième  de  la  République  une  et  indivi- 
sible , au  citoyen  Dupin , député  duÀ  département  de  l’Aisnè 
à la  Convention  nationale. 

Représentant  , 

Le  conseil  de  cette  commune  ét  scs  habitans  ont  trouvé  en  toi 
un  mandataire  intègre  et  rempli  de  zèle.  L’appui  que  tu  as  donné 

E 4 « 
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■à  TaiFaire  qui  a été  mise  sous  tes  yeux  par  les  commissaires  délégués 
de  cette  commune  ; la  justice  que  tu  réclames  pour  elle  contre 
les  vexations  de  Roger  , Beîliet  et  consorts,  tient  aux  principes  d’é- 
quité qui  dirigent  constamment  tes  .travaux  et  tes  démarches  en 
faveur  d'une  cause  juste,  etc.,  ce. 

Salut  et  fraternité. 

Signé , J.  Prudhomme,  officier  municipal  : Posset , notable; 
Berenger,  notable;  J.  Monoury , notable;  J.  H.  Cambronne  y mu- 
nicipal; et  Doulart^  notable. 

N°.  i©. 

Nous  soussignés,  ci-devant  artistes  du  théâtre  français,  certifions 
qu’étant  détenus,  et  n’ayant  jamais  eu  de  relation  ni  dhecte  ni  indi- 
recte avec  de  citoyen  Dupin,  député,  nous  Tavôns  vu  venir  nous 
apporter  notre  mise  en  liberté,  et  que  nous  avons  appris  que  c’eioit 
à ses  sollicitations  et  à ses  soins  que  nous  étions  redevables  de  îa 
justice  qui  nous  a été  rendue. 

Nous  attestons  de  plus  avoir  entendu,  la  citoyenne  Thénard,  notre 
camarade  , exprimer  avec  sensibilité  que  c’étoit  également  au  ci- 
toyen Dupin , député,  qu’elle  avoit  dû  sa  liberté  ; et  que  lui  ayant 
apporté  lui-même  sa  mise  en  liberté,  et  s’appercevant  que  son  garde 
ne  s’en  alloit  pas,  parce  qu’elle  manquoit  d’argent  pour  le  payer, 
il  donna  sur-le-champ  la  sommé  de  400  livres,  et  compléta  ainsi 
son  acte  d’humanité,  j 

' Fait  à Paris,  ce  17  thermidor,  an  troisième  de  îa  République. 

Signé,  Dazincourt , Raucour  et  Florence. 

No.  1 i. 

Je , soussigné  , déclare  que  me  trouvant  très- habituellement,  dans 
rhiver  de  l’an  deuxième,  chez  le  citoyen  Dupin  , député  du  dépar- 
tement de  .l’Aisne,  à l’effet  de  solliciter  la  mise  en  liberté  de  mes 
père,  mère  et  deux  sœurs,  qu’il  a enfin  obtenue  depuis,  j’y  ai 
toujours  vu  nombre  de  personnes  amenées  chez  lui  par  des  causes 
semblables,  au  malheur  desquelles  il  compatissoit,  et  qu’il  servoit 
de  tout  son  pouvoir  ; ce  qui  m’a  été  prouvé  par  plusieurs  familles 
que  j’ai  vues  venir  le  remercier,  parmi  lesquelles  il  s’en  trouv.oit 
de  pauvres,  qui  ajoutoient  aux  motifs  de  leur  reconnoissance  les  se- 
cours qu’ils  en  avoient  reçus  en  sortant  de  prison.  Son  zèle  éioit 
si  ardent,  qu’un  membre  de  l’ancien  comité  de  salut  public  lui  dit 


( 2*  ) 

En  jour,  en  ma  présence,  qu'en  travaillant  ainsi  pour  des  gens 
Suspects  il  se  feroit  arrêter  \ il  répondit  d'abondance  de  cœur  : En 
tout  cas  ci  sera  pour  avoir  fait  du  bien , fen  serai  bien  dédom- 
magé. Tous  ses  discours  dans  le  même  sens  alloient  même  jusqu'à 
l'imprudence  , vu  le  régime  d'alors. 

Paris,  ce  n thermidor,  an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé , d’Aumale  l'aîné. 

N°.  12. 

Je  , soussigné  déclare  que  c'est  au  citoyen  Dupin  , represen*» 
tant  du  peuple  , que  j'ai  du  ma  liberté  et  la  vie.  J étois  détenu  à 
la  maison  d’arrêt  des  Madelonettes  , et  l'on  m a transféré  au 
Luxembourg,  où  j’ aurais  été  compris  dans  le  complot  imaginaire 
de  la  conspiration.  J’atteste  de  plus  qu’il  a rendu  la  liberté  & 
un  grand  nombre  de  détenus  , et  que  j’ai  'été  témoin  de  la  rep 
connoissance  que  nombre  de  mères  de  famille  lui  ont  témoignés 
pour  avoir  mis  en  liberté  leurs  maris. 

Signé , Dioux, 

N°.  i 2 bis. 

Extrait  de  différentes  lettres  adressées  à Dupin. 

Ce  4 thermidor  , an  a de  la  République. 

Si  je  t'ai  bien  montré  , citoyen  , toute  la  confiance  que  m inspî- 
roient  tes  promesses,  si  tuas  bien  vu  que  je  n'attenaois  que  de 
toi  ma  liberté,  ta  dois  sentir  combien  ta  retraite  de  1 hôtel  des 
Fermes  et  le  nouveau  régime  qui  s'y  établit  me  causent  d'inquié®* 
tudes.  Que  dois-je  en  conclure  B &c.  &e.  Signé , Chauveîin. 

Entrait  d’une  autre  lettre  de  Rouen , le  15  fructidor , an  2* 

Reçois  , citoyen  , l'hommage  de  la  reconnaissance  la  plus  vive 
de  ce  que  tu  viens  de  faire  pour  moi  en  me  rendant  ma  liberté. 
Il  étoit  digne  de  ton  cœur  de  faire  un  heureux.  Tu  me  rends  « 
mes  enfans  , ils  se  réunissent  à moi  pour  te  combler  de  bénédic- 
tions. Reçois-îes  , citoyen  juste  et  sensible ; crois  que  tout© 

notre  vie  sera  remployée  à te  donner  des  preuves  de  notre  sensi-- 
bilité  et  de  notre  attachement» 

Signé  z Ddapierre* 


Vous  m’aVez  fait  rendre  la  liberté  , les'seanmens  de  reconnoîs- 
sauce  que  vous  m'avez  fait  naître  ne  finiront  qu'avec  ma  vie.  Après 
tant  de  scènes  d’horreurs  , famé  sè  repose  avec  complaisance  ^ur 
la  vue  de  . ces  êtres  privilégiés  auxquels  elle  a accordé  une  sen- 
sibilité aujourd'hui  si  rare. 

Recevez,  jsère  des  malheureux  , l’hommage  fraternel  des  senti- 
mens  d’amour  et  de  considération  que  vous  assurent  les  vertus  qui 
donnent  ce  beau  titre. 


Je  me  suis  présentée  plusieurs  fois  chez  vous  pour  vous  témoi- 
gner toute  ma  rcconnoissance  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu 
faire  pour  une  famille  réduite  au  désespoir  depuis  huit  grands 


mois. 


Est-il  un  service  plus  grand 
enfans  chéris  , un  mari  à sa  femme  . 

bonheur  que  de  vous  voir  témoin  de  ce  moment  heureux.  Quel 
tableau  pour  une  ame  sensible  comme  la  vôtre  ! 


ndre  un  père  à des 
ne  manqueroit  à notre 


Signé , femme  Gojard  et  ses  enfans. 
J’ai  entre  les  mains  mille  pièces  semblables. 

A.  ■ 


Au  Citoyen  Dupia  , Député  , 

Les  députés  détenus  à V hôtel  des  Fermes. 

« 

Citoyen  - collègue  , 

Novis  vous  envoyons  copirde  la  lettre  que  nous  venons  d’adresser 
aux  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  à l’effet 
d®  communiquer  avec  nos  parens  , etc. 

Appuyez  , s’il  en  est  besoin,  notre  demande , comme  vous  avez 
bien  voulu  nous  le  promettre  ; et  venez  souvent  nous  voir. 

Nous  vous  devrons  d’avoir  adouci , autant  qu’il  éloît  en  vous", 
les  peines  de  notre  longue  captivité  ; et  nous  joindrons  pour  vous. 


Extrait 


Sémur , 30  brumaire  , an  troisième. 


Extrait  d’une  autre 


liberté . 


■/ 
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aux  sentiment  qui  nous  unissent  à nos  collègues  , celui  de  la  re- 
connoissance. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,vos  collègues  Ruault , Lefebvre  , Lebreton  , Laurence  , 
Dabray  , C.  O.  A.  Blad , V.  C.  Corbet. 

thermidor  l’an  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible. 

B. 


Hôtel  des  Fermes , ce  3 messidor. 


Nous  t’attendons  , collègue  , depuis  hier  matin  , pour  nous  placer 
dans  notre  nouveau  local , ©ù  nous  sommes  encore  pêle-mêle  ; nous 
avons  d’ailleurs  à te  dire  bien  des  choses  que  nous  ne  pouvons 
t’écrire  ; arrive  donc  le  plutôt  possible. 

Tes  collègues  et  amis  détenus  , 

Signé  , Ferronx,  BaiJleuil  , Quainnet,  Dusault , Dugué-d’Assé  , 
Peyre  , Denizel,  Bîaviel. 


Maison  d'arrêt  du  Luxembourg ,ç)  germinal.  Van  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible . 


Citoyen-collègue  , 


Je  profite  des  premiers  momens  oi\  il  m’est  permis  d’écrire  , pour 
vous  remercier  du  service  très  - important  que  je  vous  dois.  Vous 
m avez  tiré  des  tombeaux  pour  me  rendre  à la  vie  et  je  puis  croire 
maintenant  qu’on  me  regarde  encore  comme  un  homme.  Si  je  suis 
privé  de  ma  liberté,'  au  moins  je  jouis  d’un  air  pur;  et  s’il  n’y  a 
pas  de  belle  prison  , la  mienne  cependant  est  aussi  belle  que  pos- 
sible . Vous  pouvez  être  sûr  , citoyen-collègue , que  vous  n’avez 
obligé  ni  un  ingrat,  ni  ua  mauvais  citoyen  : prissent  des  temps 
pais  heureux  pour  moi  me  permettre  de  vous  témoigner  ma  recon- 
noitsance  d’une  façon  plus  particulière  ! 

Je  yours  salue  fraternellement, 


Signé,  Baillent. 


( 18  ) 

K°.  1 3. 

DI-SSEMENT. 

E. 

Le  14  thermidor  , l’an  troisième  de  la  République  française 
une  et  indivisiblè. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  V ancien  comité  révolutionnaire  dt 
la  section  de  la  Halle- au-Bled. 

Le  ai  floréal  de  l’an  deuxième  de  la  République  français® 
une  et  indivisible. 

: 

Le  citoyen  Dupin  , représentant  du  peuple , a requis  deux 
membres  de  notre  comité  , pour  être  présens,  conjointement  avec 
lui,  au  recolement  des  méubles  et  effets  restés  ,à  la  maison  des 
fermes,  maison  d’arrêt  des  ci-devant  fermiers-généraux  , d’après  leur 
Condamnation  , et  dressé  procès-verbal  de  ladite  opération  d’après 
un  ordre  du  comité  de  sûreté  générale  J et  les  citoyens  Collet  et 
Fleury  ont  été  nommés  à cet  effet. 

Signé , Fillion , président  $ Collet,  commissaire . 

Pour  extrait  conforme. 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  du  quatrième  arron- 
dissementr. 


Signé , Lazard  , ex-président . 


Le  20  floréal , à 7 heures  du  soir* 
Citoyen-Représentant , 

Jamais  je  ne  trouverai  de  paroles  propres  à t’exprimer  la  vive  re- 
connaissance dont  mon  cœur  est  pénétré.  Je  ne  perds  pas  un 
moment  pour  t’en  offrir  le  témoignage,  puisque  je  reçois  , à l’ins- 
tant mente,  la  lettre  qui  m’apprend  que  mon  mari  est  retourné  aux- 
ferimes.  Tu  m’as  rendu  plus  que  la  vie,  puisque  sans  lui  elle  n’auroit 
pu  m’être  qu’à  charge.  M ds  , citoyen  , sera  ce  le  dernier  remercie- 
ment que  j’aurai  à te  faire  ? non  , «ans  doute,  et  tu  achèveras  de 
me  rendre  mon  bonheur  tout  entier  9 en  laissant  à mon  mari  la 


\ 
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liberté  de  se  reur.tr  à moi  ; Ta  joie  que  j^éprouve  en  ce  moment  ne 
ser . pas  trompée  ; tu  as  un  cœur  sensible  , je  l'ai  vu  , tu  viens 
de  m'en  donner  une  preuve  non  équivoque  ; tu  connois  d'ailleurs 
la  justice  de  la  cause  de  mon  mari  , et  elle  vient  d’être  reconnue 
d'une  manière  authentique  par  l'exception  que  tu  as  fait  prononcée 
en  sa  faveur.  Achève  donc  l'ouvrage  que  tu  as  commencé;  tu  n'ignores 
pis  que  je  dois  des  larmes  à mes  malheureux  frères  ....  La 
justice  a parlé  , je  n'ai  plus  qu'a  me  taire.  Mais  rends  moi  moa 
mari  pour  les  essuyer  ces  larmes  , et  compte  que  nous  ne  cesserons 
tôus  deux  de  bénir  la  main  qui  nous  aura  reunis. 


Je  suis  fraternellement  ta  concitoyenne , 


Signé , Deîahante» 


Extrait  d’une  lettre  de  BagneuX  3 du  zz  messidor , an  deuxième* 


Encore  une  fois,  citoyen-représentant,  je  viens  offrir  à vos  vertus  9 
h.  voir e humanité  , à votre  justice  si  recommandable  pour  moi , la 
reconnoissance  d'une  mère  dont  les  enfans  vous  'bénissent  chaque 
jour.  . . . Voilà,  citoyen- représentant  , ce  que  mon  cœur  se 
sent  soulagé  de  vous  avoir  dit  sur  notre  compte  , et  que  peut-être 
je  vous  ai  dit  trop  longuement  ; mais  vous  avez  sauvé  la  vie  a mon 
mari  ; et  je  trouve  une  satisfaction  précieuse  à vous  assurer  qu’il 
l'a  mérité 

Puissé-je  me  voir  à ce  moment  réunie  à mes  frères  , délivrée  des 
liens  d'urn décret  affligeant  , et  aller  bientôt  vous  porter  ma  recon-* 
nehsance  et  vous  offrir  les  vœux  innoceras  de  mes  enfans  ! Pardon  , 
citoyen-représentant , j'ai  abusé  de  votre  patience  ; mais  vous  êtes 
mon  juge,  vous  fûtes  not  e sauveur  ; et  je  suis  encore  malheureuse. 

Salut  et  fraternité. 

Signé , femme  Sanîof* 


A Bagneux  , le  13  floréal , l’an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Citoyen  juste  et  généreux  , d'gne  représentant  d'une  assemblée 
qui  a mis  h.  justice  et  la  veru  à l’ordre  du  jour,  écoute  les  actions 
de  grâces  d'une  mère  de  quatre  enfans  , tous  pénétrés  d'un  senti- 


1 50  > 

aient  qui  ne  s’effacera  jamais  de  nos  cœurs  • reçois- en  l'expressîôii 
vive  pour  nous  avoir  rendu  un  époux  , un  père , un  homme  ver- 
tueux. Il  n’est  pas  à mon  pouvoir  d’aller  moi- même  , accompagnée 
de  mes  enfans,  présenter  à ta  vertu  le  tendre  et  respectueux 
hommage  de  la  mienne.  Depuis  dix-huit  ans  seulement  occupée  de 
l’éducation  et  des  mœurs  de  ma  famille  , je  n’avois  fas  connu  de 
malheur  comparable  à celui  que  ta  justice  vient  de  détourner  de 
dessus  nos  têtes  innocentes.  Ces  enfans  , élevés  dans  les  principes 
de  la  nature  et  de  la  vertu  , n'ont  pu  recevoir  4e  leur  père  et  de 
moi  d’autres  sentimens  que  ceux  qui  nous  attachent  à la  patrie. 
Plus  que  jamais  ils  doivent  l’aimer  et  la  servir.  Citoyen-représen- 
tant , achève  de  nous  rendre  un  père  infirme  et  sexagénaire,  dont 
la  santé  et  la  vertu  viennent  d’éprouver  une  si  pénible  secousse  ; 
que  ta  justice  et  ton  humanité  le  remettent  dans  nos  bras.  Par- 
donne à la  plénitude  de  mes  sentimens  une  trop  longue  lettre  $ si 
trop  souvent  de  fausses  et  importunes  sollicitations  obsèdent  les 
magistrats  de  1a.  République,  quelquefois  aussi  k cri  reconnois- 
sant  et  sensible  de  la  vertu  doit  leur  procurer  la  jouissance  du  plus 
beau  droit  de  l’homme. 

Salut  et  fraternité. 

Signé , femme  Sanlot* 

N°.  17. 

Extraie  du  jugement  rendu  contre  Charles  Adrien- Prévôt  d* Ar- 
lincour , Jean- Claude  Douet , et  Louis  Mercier  , fermiers-gé- 
néraux ci-devant. 

« Il  est  constant  qu’il  a existé  dans  la  commune  de  Paris  , une 
» conspiration  contre  le  peuple  français  , tendante  , au  moyen  des 
» correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
» extérieurs  de  la.  République  , à exciter  la  guerre  civile  en  France  , 
y>  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  contre  l’autorité 
» légitime  , et  à favoriser  le  succès  des  armes  des  ennemis , et  leur 
» entréeNsur  le  territoire  français,  et  a leur  fournir  des  secours  en 
» argent.  » 

Sont  convaincus  les  susnommés  d’être  auteurs  ou  complices  de  ce 
complot. 

Signé , Tavernier. 

N®.  18. 

Délibération  des  intéressés  au  bail  de  Jean-Baptiste  Mager , du 
73  nivôse  de  V an  2 de  la  République  , une  et  indivisible. 

La  société  des  intéressés  au  bail  de  Jean-Baptiste  Viager  avoit , 


par  sa  délibération  du  7 brumaire  dernier, eÉ  par  les  considération» 
qui  y sont  rappelées  , as  rété  qu'il  sera  lait  provisoirement  entre  les 
mains  du  citoyen  Foncier  , an  fond.  de  deux  cent  vingt  mille  liy. 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  liquidation  de  ce  bail  et  des  deux  pré- 
cédensj  et  ce  a rais  u de  cinq  mille  livres  par  chacune  des  quarante- 
quatre  portions  d’intérêt  qui  composoîent  ladite  .société.  Ce  premier 
fonds,  ou  du  moins  la  partit  qui  en  a ete  versée  cotre  les  mains 
du  citoyen  Foacier  , jusqu  à h c ncarrcnce  d.  1,7,000  îiv. , ayant 
été  P r e s q u5 e n t i è 1 e m jn t épuisé  par  les  dépense.*  qui  ont  été  acquittées  , 
Fl  a été  jugé  indispensable  ce  pourvoir  à en  former  un  nouveau» 
pourquoi  il  a été  délibéré  ce  qui  suit  ; * 

A R T I C L E P B £ m t E R. 

J 

Le  citoyen  Foacier  remettra  sans  delai  à la  société  1 état  de  tous 
ceux  ées  intéressés  qui  n’ont  point.  encore  satisfait  au  paiement  du 
premier  tonds  convenu  par  la  susdite  délibération  du  7 brumaire  , ou 
qui  ne  1 ont  point  encore  complété  , afin  qu'il  soit  avisé  aux-moyens 

e accélérer  ce  recouvrement. 


Il  sera  fait  entre  les  mams  du  citoyen  Foacier  , ci-devant  rece- 
veur-general des  ci-cevant  fermes  , par  la  société  du  bail  de  Jean- 
Baptiste  Mager  , un  nouveau  fonds  y e cent  dix  mille  livres  , à raison 
ce  deux  mille  cinq  cents  livres  , chacun  des  quarante  - quatre 
associes  presens , absens  ou  parles  héritiers  de' ceux  décédés  , et  ce 
dans  le  plus  court  délai  et  pour  le  plus  tard  dat»  quinze  jours  de  la 
date  de  la  présenté  : ledit  Foacier  en  .donnera ‘sa  reccnnoissanc® 
a chacun  deux  et  s’en  chargera  en  recette  sur  le 
précédemment  été  remis. 


Les  dispositions  de  l’article  lit  de  la 
auront  lieu  pour  ce  nouveau  fon  s corroie  po 
qui  concerne  les  héritier- , représentais  ou  3. y . ou  eaus 
decedcs  et  les  adjoints  a la  ci- devant  ferme 


en  ce 


Les  réserves  portées  à l’article  V de  la 
Iramairc,  en  ce  qui  concerne  les  intéressés  aux  baux  de  Davi< 
ce  Suizard , sont  ici  confirmées. 


Et  pour  l’exécution  de  la  présente  délibération  , il  en  sera  remis 
©u  adressé  un  exemplaire  à chacun  des  membres  de  la  société,  ainsi 
qu'aux  héritiers  , représentai  ou  ayant  cause  des  associés  décédés, 
qui  remettront  ou  enverront  leurs  soumissions  de  s'y  conformer. 

Délibéré  à Paris  le  1 3 nivôse , an  2 de  la  République , une  et 
indivisible.  S 

Signé , Lepinay  , Duvaucel , Puissant , Saim-Amand  , Delahaye  , 
Darlîncouït , Delaage  , George  Montcloux; , Paulze  , Soleur , Cou- 
turier , Vente  d'Auleroche  , Lavoisier  , Bérenger  , Pressigny , 
Laperrière  ei  Lavalette. 

Pour  copie  conforme  à l’original  : Signé  , Combette, 


Le  citoyen  Foacier,  ci-devant  receveur- général  des  ci-devant 
fermiers,  est  autorisé  à employer  en  dépense  sur  son  journal  de 
recette  et  dépense,  et  dé  l’achèvement  de  la  liquidation,  en  comp- 
tabilité des  baux  de  David  , Salzard  et  Magcr , la  somme  de 
ii,fooliv.  pour  remboursement  de  dépenses  faites  par  les  vingt- 
trois  associés  qui  ont  été  détenus  pendant  trente  jours  à la  maison 
ci-devant  Port-royal  ; la  société  ayant  trouvé  juste  que  cette  dé- 
pense fut  supportée  par  la  masse  commune  , de  laquelle  somme 
de  11,500  liv.  il  sera  tenu  compte  audit  Foacier,  en  rapportant 
le  présent  ordre  seulement. 

Paris,  le  13  nivôse  de  l’an  2e  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Signé , Puissant , Saint-Amand , George  Montcloux  , Delaage , 
Vente,  Couturier. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé , Combette. 


Le  citoyen  Foacier,  ci-devant  receveur-général  des  ci-devant 
fermes , tiendra  compte  à chacun  des  vingt-trois  ^ intéresses  au 
bail  de  Mager  qui  ont  été  déteuus  en  la  maison  ci-devant  Port- 
royal  , et  qui  depuis  ont  été  transférés  dans  celle  des  ci-devant 
fermes,  d’une  somme  de  yoo  liv.  qu’ils  ont  déboursée,  et  sur  les 
fonds  particuliers  que  tous  les  associes  audit  bail  sont  tenus  de 


“ ( 35  ) 

faire  entre  ses  «nains, '.en  exécution  de  la  délibération  de  ce  four 
qsr  a réglé  et  statue  qui,  sera  fait  un  nouvel  appel,  a raison  d~ 
a,5oo  liv  par  tous  et  chacun  de  ceux  qui  composoient  la  société 
dudit  bail,  pour  subvenir  à sa  liquidation,  de  laquelle  somire 
de  500  par  chaque  associe  détenu  jusqu’à  ce1  jour  faisant 

celle  totale  de  ontte  mille  cinq  cent  livres,  ledit  -citoyen  Foacier 

ôni  lTrLC0W%  pit  I ordre  de  déPense  de  pareille  somme 
$ai  lui  a ete  expediee  ce  jour. 

Fait  à Pans,  en  la  maison  des  ci-devant  fermes,  le  1, 
nivôse  de  1 an  i de  la  République  une  et  indivisible.  ’ 

G^Ser  ItvZl  Sainî'Ama"d’  Ge0r°e  d’EPinay»  Dclaage  , 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé,  Combe  ste. 


N 


2 1 . 


Mémoire  pour  servir  au  développement  des  comvtes 
qui  vont  être  rendus  ci- après. 

■ Pf  dé"f‘  de  !a  Coi»7ention  nationale,  la  ci-devant  ferme  sf. 
J ■ a ete  supprimée  ; les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  bureaux 

h .qUelq"“  “ilS  aprè3  ,ib  ont  été  levés  i et  vérification 
, ,,?  les  commissaires  nommes  ad  hoc  de  tous  les  journaux 

tionfle  qU‘  e"  resu,terent  furen£  portas  à la  trésorerie  na- 

matoo  He1eïRnt  uer"’ier--g&“aUX  furent  ensu!te  envoyés  à h 
Tomoteft  L B°°f  ' > -f p0Ur  Parv,enir  à la  «ddifion  de  leurs 
ferme-  ' nat  on  » lls  firent  transférés  au  ci-devant  hôtel  des 

„„u,ayant  pluS  d,e  f°nds  Pour  sufotnir  à leur  dépens:  verson- 
7 ' FVer  Uf-  aPP°’mu™™  des  commis  qu’ils  s’étoient 

ZZrZ’^^r*  deU3dème  moU  de  deuxième 

■ .e-  de  la  République  française  , ils  firent  une  délibération  suivant 
aquebe  tous  intéresses  aux  baux  de  David  , Salxard  et  Maoer  , 
e«s  heritiers  ou  ayant  - cause  élo  ent  appelés  pour  fournir  chacun 

leur  quote-part,  une  somme  de  cinq  mille  livres. 

ourdit*  xnteres.és  et  ayant  - cause , cjuoiqu'appele's,  n'ayant 

pas  fourni  leur  contingent , Us  sommes  versées  furent  bientôt  cc-n- 

*Sr“ees  P".  .'•rdr';  de  dépense  , et  obligèrent  lesdits  -fermiers- 

f ‘.'n  , fa'7’  -H  13  mvôsi  s»irant,  ««e  deuxième  délibé- 

'll-'nnnl*  lïl!c  lous  miétessés,  comme  dessus, 

dt  JJupiP.%  ^ 


versement  une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  chacun  ; 
que  les  vingt-trois  détenus  à la  Bourbe,  fourniroient  seulement  deux 
KÛÎle  livres  , et  que  les  cinq  cents  livres  surplus  seroient  passées 
en  dépense  pour  leur  tenir  lieu  de  subsistance  pendant  leur  dé- 
tention à la  Bourbe,  mais  que  tous  les  autres  qui  ny  avoient  pas 
été  transférés  paieroient  les  deux  mille  cinq  cents  livres.  ^ 

Le  citoyen  Foacier  , receveur- général  des  ci-devant  fermes  ge- 
nerales , fut  ckargé  de  cette  petite  caisse  5 journellement  il  ea 
reiaâoit  compte  auxdits  fermiers-généraux.  . , 

Quand  ils  furent  condamnés  , ledit  citoyen  Foacier  fit  un  résumé 
des  recettes  et  dépenses  qu'il  avoit  pu  faire  ; il  en  résulta  un 
débet  dont  il  fit  part  au  citoyen  Dupin,  député,  commissaire  , pour 
avoir  ses  ordres  sur  l’emploi  qui  en  seroit  fait. 

Il  s’agit  dans  ce  moment  de  rendre  compte  de  ces  recettes  et 
dépenses,  d’après  l’avis  dudit  citoyen  Dupin:  il  va,  comme  suit, 

être  formé  deux  comptes.  , 

Le  premier  renfermera  toutes  les  recettes  et  dépensés  ordonnée» 
par  les  ci-devant  fermiers -généraux  , et  sera  rendu  à qui  il  ap- 
partiendra j les  pièces  des  dépenses  au  soutien  seront  renfermées 
dans  un  carton  déposé  aux  armoires  de  la  ci-devant  compagnie. 

Le  deuxième  sera  rendu  au  citoyen  Dupin  , député  ; la  recette 
sera  le  débet  du  premier  compte  , et  les  dépenses  ordonnées 
par  ledit  citoyen  Dupin.  Les  pièces  à l’appui  seront  renfermées 
dans  le  même  carton  que  dessus,  et  lesâits  deux  comptes  seront 
faits  triples  : le  premier,  pour  le  citoyen  Dupin  ; le  deuxieme  sera 
avec  les  pièces  de  dépenses  audit  carton  , et  le  troisième  restera 
au  comptable. 

Paraphé  aux  deux  pages  par  Foacier. 

On  voit,  à la  suite  des  susdites  observations  du  citoyen  Foacier, 
les  deux  comptes  rendus  par  lui.  . 

L’un  porte  l’état  nominatif  des  sommes  qu  il  a reçues  des  fermiers- 
généraux  et  de  leurs  parens  , héritiers  ou  ayant- cause  , chacun 
pour  la  quote-part  fixée  par  la  délibération  commune  : le^  tout 
paraphé  à chaque  page , arrêté  le  premier  nivôse  an  troisième  , 
et  signé  Foacier. 

Le  second  est  ainsi  intitulé  : 

C.mpte  que  rend  le  citoyen  Henri-Marie -Alexandre  Foacier 
au  citoyen.  Dupin  , député  a l’Assemblée  nationale , commissaire  a 
la  ci-devant  ferme  générale  , du  débet  qui  existou  , lors  de  la 
condamnation  des  fermiers-généraux  , sur  une  pente  cause  qu  ils 
avoient  faite  par  deux  appels,  poup  subvenir  à leurs  besoins  per* 
sonnets  et  aux  dépenses  des  commis  qu’ils  sétoient  conserves. 

Suit  le  compte  paraphé  à chaque  page,  artêté  le  meme  jour, 
et  «igné  Foncier, 


(3?) 

N°  . 2 2. 

Ce  24  prairial,  Tan  deuxième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Nous,  représentai  du  peuple,  chargés  , par  le  comité  de  sûreté 
générale  et  d’aliénation,  de  surveiller  la  vente  des  objets  appar- 
tenans  à la  nation  , et  trouvés  au  ci-devant  hôtel  des  fermes  B 
ainsi  que  de  l’inventaire  à faire  de  *tous  les  objets  étant  dans  les 
bureaux  , distraction  faite  de  tous  ceux  qui  peuvent  être-  utiles  à 
la  Republique  : 

Avons  trouvé  dans  le  bureau  du  citoyen  Léger  , douze  petits 
flambeaux  d’argent  à pied  quarré  , que  ledit  citoyen  Léger,  con- 
cierge de  ’adite  maison  , nous  a dit  appartenir  à la  çi-devant 
ferme  générale;  avons  arrêté  que  les  douze  petits  lambeaux, 
ainsi  que  l’argenterie,  compris  dans  l’inventaire  en  date  du  22 
floréal,  fait  par  le  citoyen  Dupin,  assisté  de  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  la  Halle-aux- bleds  , d’après  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  du  18  floréal,  seront  transportés  au 
magasin  des  dépôts  nationaux  , où  le  poids  sera  constaté  et  le 
récépissé  fourni  par  le  préposé  à la  garde  de  ce  magasin.  L’état 
de  l’argenterie  sera  annexe  au  présent  arrêté. 

Signe  y Dupin  le  jeune  et  Monmayou,  commissaires. 

N9.  2 3. 

Je  soussigné,  François-Marie  Fleury,  ancien  membre  du  comité 
révelutionnaire  de  la  section  de  la  Halle-aux  bleds , demeurant  rue 
des  Bons-Enfans  , n°.  20, 

Certifie  qu’ayant  été  appelé  le  2 9 prairial  par  le  citoyen  Dupin, 
députe,  pour  porter  à la  trésorerie  nationale  les  porte-feuilles  pro- 
venant des  ci-devant  fermiers- généraux ,,  et  y déposer  l’or  , l’argent 
et  assignats  qui  étoient  renfermes  dans  l’un  d’eux  , j’ai  reconnu  que 
les  cachets  par  nous  apposés  sur  trois  des  quatre  porte-feuilles  , 
dont  un  vide  , étoient  sains  , entiers , et  les  mêmes  que  nous 
avions  apposés  aux  fermes  avec  le  citoyen  Collet , aussi  commis- 
saire du  comité  révolutionnaire  de  la  Halle  aux-bleds  : j’atteste  que 
le  scelle  apposé  sur  le  porte-feuille  où  étaient  l’or  , l’argent  et  les 
assignats,  a été  basé  a la  trésorerie  nationale  en  ma  présence,  et 
<que  tout  ce  qui  y avoit  été  renfermé  a,  été  entièrement  versé  es 

Ça 
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mains  da  receveur , qoi  en  .a  remis  sur-le-champ  récépissé  aa 
citoyen  Dupin. 

A Paris  , ce  17  thermidor  , an  troisième  de  la  République  indi- 
visible. 

v Signe  , Fleury. 

N°.  ai- 


Paris , ce  1 1 thermidor  de  Pan  troisième  de 
la  République. 

'<  , -N  . / 

je  déclare  que  vers  la  fin  du  mois  de  floréal  ou  de  prairial  de 
Pan  deuxième  X,  m’étant  absfenlé  de  mon  cabinet  pour  affaires  , à 
mon  retour  le  citoyen  Vàtinelle,  mon  garçon  de  bureau,.  me  dit 
que  le  citoyen  Dupin  , accompagné  de  deux  autres  citoyens , 
s’étoit  présenté  chez  moi  ( à l’administration  des  domaines  natio- 
naux , rue  Vivienne  ) ; qu’il  s’étoit  fait  ouvrir  la  porte  de  mon 
cabinet,  et  qu’il  y avoit  déposé  quatre  grands  porte-feuilles.;  que 
su  t l’observation  faite  par  Vàtinelle  que  ce  dépôt  ne  de  voit  pas 
avoir  lieu  pendant  mon  absence  , le  citoyen  Dupin  lui  a voit  ré- 
pondu qu’il  etoit  représentant  du  peuple  , et  qu’il  m’exphqueroit 
ce  que  c’étoit. 

Je  déclare  que  je  trouvai  effectivement  quatre  porte-feuilles  de 
bureau  , dont  deux  étoiènt  ouverts  et  paroisscienî  vides  , et  deux 
étoient  càchetés  et  scellés  ; que  je  les  déposai  dans  une  armoire 
doublée  de  fer,  voisine  de  mon  cabinet;  que  j’écrivis  sur-le-champ 
au  citoyen  Dupin  , pour  l’inviter  à reve.nir.prendre  ce  depot  forcé: 
que  n’ayant  pas  reçu  de  réponse  , j’allai  chez  lui ^ le  lendemain  ; 
'cu’il  me  promit  alors  de  venir  à la  commission  le  jour  suivant  , ce 
qu’il  ne  fit  pas  ; que  je  réitérai  mes  invitations  à .différentes  re- 
prises , tant  par  écrit  que  verbalement,  en  lui  observant  que  ce 
n’éioit  point  a ja  commission  des  revenus  nationaux  à recevoir  ces 
effets  ; que  le  dépôt , inutile  au  fond  , etoit  encore  irrégulier  dans 
U forme.  Je  déclare  enfin  que  ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  du  mois 
de  frimaire,  an  troisième,  qu’après  en  avoir  conféré  avec  mes 
collègues,  je  parvins  à déterminer  le  citoyen  Dupin  à les  repren- 
dre : ce  qu’il  fit  en  présence  dudit  Vàtinelle  , qui  les  avoit . reçus 
de  lui  , et  qui  les  reporta  chez  le  citoyen  Dupin  , rue  Helvetius» 
J’atteste  la  déclaration  ci-dessus  exacte  et  conforme  à la  vérité. 

Signé  , Laumond. 

Ensuite  est  écrit  : Nous  soussignés  déclarons  que  le  citoyen 
Laumond  » notre  ci-devant  collègue  , nous  ayant  fait  part  des  faits 


; CIP°3CS  aans  sa  déclaration  ci-dessus,  et  du  retard 

feui.I  s PreSeMant  pe“p,C  D"Pin  me«oit  * «tirer  les  pc  te- 
”0aSl  nritWs  fondent  i renouveler  ses 
Iiîstan  es  auprès  de  ce  représentant  pour  le  déterminer  à 

l3ttisitr!  lui  «voient  été  faites  rce  sS,  c: 

5 execute.  Fait  s Paris  , les  jour  et  an  quë  dessus.  ’ 

'SÎS11*  * Chardon  , Vanie ville  , Bochel. 

Ensuite  est  encore  écrit  : Je  certifie  la  déclaration  du  citov^ 
Laumonu  conforme  a la  vérité  en  tout  ce  qui  rne  concerne . * 

Signé,  Vatinel,  garçon  du  comité* 


Je  soussigné,  notaire  à Paris  et  de  la  suc 
Créanciers  unis  du  citoyen  Baudard  Sainte- Jam 

i°.  Qu  a Képoque  du  24  novembre  1790  , : 
aux  créanciers  assemblés  un  compte  détaillé 
de  la  succession  Baudard,  compté  qui  a et 
vore  de  l’impression,  il  ne  sc  trouve  dans 
aucun  individu  sous  le  nom  Papillon  Damer 

2,  . Que  jusqu  au  mois  de  messidor , an  1 

*V01S  dc'*uiIlet  Ï.7P4  > époque  à là 
comité  des  finances  un  état  supplétif  des  créan 
dard  , il  ne  se  trouve  dans  ledit  état  supplétif 
le  nom  de  Papillon  (V Anicroche  ; P 

3 e;  Que  depuis  le  désastre  des  affaires  d 
arrive  en  1787,  il  ne  s'est  fait  aucune  dkt 
entre  ses  créanciers. 

tve^il01  ^ <ïU01  jey  délivre  le  présent  'certifie 
taernudor , an  troisième  A*  ia  _ 


tyonst  de  Dupin, , 


trésorerie  nationale. 


( 5?  ) 

N°.  a 7. 

î/nf  c£  indivisible . 
maison  des  Fermes. 

Argenterie. 

SS  à k V ^ poids  de 

^S«î  marcs  qaatr*  onces , ci  . . S*  marcs  4 once. 

Fleurs  de  lis  en  fi.tta  gramme  , servant  a 
la  marque,  des  cartes,  dont  parue  est 

écrasée,  et  du  poids  de  onze  marcs  quatre  ^ 4 gros. 

onces  quatre  gros  > ci  . • ’ 

Objets  divers. 

Une  bonbonnière  d’écaille  blonde  avec 
deux  médaillons  en  or  , et  portrait  sous  „ , 

©udques-uns  d ès  tiligrammes  etoient  raccommode^  * 

* A Paris  * ce  »8' prairial,  l'an  deuxième  de  la  République  une  et 
indivisible.  ••  Signé  , Thévenin. 

Vu  par  moi,  controleur  du  magasin,  les  dit  jour  et  aa  , 

Signé  , Cannes. 


N°. 


Vacation  du  15  Prairial  , an  deuxième  de  la  Rl/ubUjut 

française, 

t hem , une  boutonnière  criée  à dix  • huit  livres  et  adjugée^ 
trente  -trois  livres  , ci.  . *••••••.* 
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Item,  une  tabatière  à portrait,  avec  son  cercle  d’or 
criée  a quinze  livres  et  adjugée  soixante-une  livres  , ci  ’ 

™°n(r<:  d’°r  ' r^P^t>t'°n  » criée  à quatre  cen"t 
în  et  adjugée  a quatre  cent  cinquante- uae  livres  , ci  . . 

. Lem  l ™ ,Petit  nécessaire  , criée  à six  livres 'et  ad 
juge  a dix-huit  lirres , ci  . . ; 1 d 


56-;,* 


Je  certifie  que  les  objets  ci-dessus  énoncés  ont  été  vendus  à I. 
maison  des  Fermes,  lors  de  la  vente  u._.  •••  ver,dus„s  '* 

que  j'y  ai  vendus.  d“  î~0“er.  et  autr« 

française.  ^ jhe™idor  de  l'an  troisième  de  la  République 

Signé  j Bénard , huissier. 


Nous  soussignés , Gallo , dit  Jacques , et  Jean-Philibert  Giroud 
SètgS"ra*ui1"“!0‘4“.  F“mtS’  l0fS  d£  U détention  cLs  ‘fi 

ayant  été  transférés  de 
; la  Cpnciergene  le  iS  floréal,  le  concierge  de  la 

aussitôt  ierme  les  portes  de  communication  de  leu®  chant, 
ga  de  les  çicfs  jusqu  au  u suivant,  jour  où  le  citoyen 
%T\l  5 «j-P«W  avec  deux  commissaires  de fc  section  • S " 

s4n  °ro/reassi^trSlair^'è*a^-d'  *td-*  Ies  effets  «’oltkL, 

têSt  • etdue  ^,-1  ’ r * obi«s  existais  dans  ledit  appaf- 

spWKÊK  KS  s îïôaS 

mention  aux  commissaires  j qu’il  a été  trôuv?dan“  X „m6irc 
vingt-neuf  Jouis  enecus;  qu’on  amis  tout  l’or,  argentât  assiVna-s 
dans  le  meme  porie-feuille  , sur  lequel  les  scellés  ont  été  apS 

%J.£t 

avoit  un  quatrième  porte-féuüie luidë sul^l  l^.îé^ 
point  été  apposés , et  que  ces  quatre  Forte-feuilles  sont  les  ëeUl. 
neW  S°  tr°UVréS  datîS  leS  aPParteœens  des  fermiers  - gé- 

Qu  a cette  époque  le  citoyen  Mollien  , premier  commis  do 
finances  , étoit  resté  seul  prisonnier,  et  qu’il  a été  témoin  de  tout 
“ «°*  6est  fasss  *"  la  P*°n}  que  les  femmes,  eutns  ët 
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amis  des  fermiers -généraux  venoient  habituellement  les  voir  , et  y 
restoient  souvent  toute  la  journée  ; qu'ils  s«nt  venus  le  jour  même 
de  la  translation;  que  le  citoyen  Bidelot  ne  s'y  trouva  pas  , parce 
qu'il  étoit  sorti  avec  son  garde  pour  affaire  de  la.  régie. 

Que  le  citoyen  Dupin  recommandoit  soigneusement  d'avoir 
pour  tous  les  prisonniers  tous  les  égards  qu'exigeoit  l'humanité. 

Le  ié  thermidor,  an  troisième.  Signé , Gailo  et  Girod. 

K°.  3 o, 

i . . ’ 

Extrait  du  registre  des  dépôts  du  greffe  du  ci-devant  tribunal 

révolutionnaire  de  Paris. 

...  ■ ; •/ 

Du  20  Floréal^,  an  deuxième. 

Est  compara  le  citoyen  Richard  , lequel  a déposé  quatre  cent 
soixante  quinze  livres  en  assignats , qu'il  a déclaré  appartenir  à 
Beranger  , condamné  à mort. 

Plus,  cinquante  cinq  livres  , une  montre  d’or  guiliochée,  entou- 
rée de-  brillans , à répétition,  du  nom  de  Remilîy , n°.  iiaq,  aveq 
chaîne  d'or  à trois  branches , quatre  médaillons  en  agathe  et  la  clef 
de  même  , qu'il  a déclaré  appartenir  à Jean-Baptiste  Êollogne  , 
aussi  condamné  à mort. 

Plus  , cinquante-cinq  livres  en  assignats  , et  six  livres  en  mon- 
noie  d'argent , qu’il  a déclaré  appartenir  à NeuiLly  , aussi  condamné 
à mort.  ( ^ 

plus  , quatre-vingt-dix  livres  qu'il  a déclaré  appartenir  à Deville, 
aussi  condamné  à mort. 

Plus,  une  montre  d'or  guiliochée  , du  nom  de  Spers  , à Paris  , 
nc.  1X2.  , qu'il  a déclaré  appartenir  à Dauteroche , aussi  condamne  $ 
mort.  > 

Plus,  une  montre  d'or  guiliochée,  à répétîtion  , des  noms  de 
Jaunerit , n°.  1^5,  chaîne  en  filigrane,  bague  et  clef, d'or  , et  diy 
livres  quatre  sous  , qu'il  a déclaré  appartenir  à Saint- Arnaud,  aussi 
condamné  à mort. 

Plus  , une  bague  d'or  , avec  le  chiffre  P.  M.  en  petites  perles  r 
qu'il  a déclaré  appartenir  à Puissant. 

Plus,  trois  cent  quarante  livres  en  assignats  , une  pièce  de  vingt- 
quatre  livres  en  or  , et  trois  livres  douze  sous  en  monnoie  blanche  , 
qu'il  a déclaré  appartenir  à Laperrierre  , condamné  à mort. 

Plus  , cent  livres  en  assignats , et  six  livres  quinze  sous  en  nurné- 
raîre  , qu'il  a déclaré  appartenir  à Grizien  , condamné  à mort. 

Plus  , une  montre  d'or  à répétition  , du  nom  de  Richard,  n°.  I7p2-s 
avec  clef  d'or  , et  cent  vingt  livres  en  assignats  , qu'il  a déclaré  apr 
partenir  ï Rougeot , condamné  aussi  à mort. 
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Plus  , trois  cents  libres  en  assignats  , qu’il  a déclaré  appartenir  à 
Vente,  et  un  couvert  d’argent. 

QPtus  une  montre  d’or  à répétition  , du  nom  de  Bertrand, 
n . 462,  avec  chaîne  d’or  et  filigrane,  clef  et  cachet  d’or,  et  trois 
cent  vingt  livres  en  assignats,  qu’il  a déclaré  appartenir  à Perceval, 
aussi  condamné  à mort. 

Plus,  une  montre  d’®r  , du  rorn  de  Henry,  n°.  1176  , et  trois 
cent  quarante  livres  en  assignats  , qu’il  a déclaré  appartenir  à Pressy , 
condamné  à mort;  1 

Plus  , cinq  cent  quarante  livres  en  assignats,  qu’il  a déclaré  ap- 
partenir à Parceval  , condamné  à mort. 

Plus  , un@  montre  d’or  ciselée  , à répétition  , sans  nom  douteur, 
cent  vingt  livres  en  assignats  , une  plume  à crayon  d’or,  quatre 
pièces  étrangères  3 et  trois  livres  douze  sous  en  monnoie  blanche, 
qu  il  a déclaré  appartenir  a Dideîot. 

Plus,  deux  paires  de  boutons  d’or  , pleins  ; une  autre  à pierres 
bleues  montées  sur  or  j une  autre  à pierres  rouges  , montées  d’or  ; 
une  paire  de  boutons  d’argent  entourés  de  marcassites  ; un  étui  à 
lunettes,  de  galuchat,  et  deux  paires  de  lunettes  garnies  en  or  5 
une  paire  de  boucles  de  jarretière  , d’argent } trois  boucles  de  col  ; 
cinq  paires  de  boucles  de  souliers , en  argent  3 et  cent  soixante 
quinze  livres  en  assignats  , qu’il  a déclaré  appartenir  aux  fermiers - 
géneraux  condamnés  à mort , ci-devant  et  ci-après  nommés  , sans 
pouvoir  designer  à qui  d'eux  chacun  desdits  objets  appartient. 

Plus  , quatre-vingt  onze  livres  en  assignats  , un  porte-crayon 
d argent , qu  il  a déclaré  appartenir  à Pauîze  , condamné  à mort. 

Plus,  cent  quarante  livres  en  assignats,  une  montre  d’or  à répé- 
tition , du  nom  de  Romiliy , nQ.  984,  avec  cordon  de  soie,  mé- 
daillon garni  en  or,  deux  cachets  et  une  clef , et  deux  œufs  d’or, 
qu  il  a déclaré  appartenir  à Montcloux  , aussi  condamné  à mort. 

Plus , une  montre  d’argent,  du  nom  de  Berthoud  , n°.  1433  , et 
«ne  petite  clef  d’or , qu’il  a déclaré  appartenir  à Lavoisier  con- 
damne à mort. 

Plus  , quatre-vingt  cinq  livres  en  assignats,  qu’il  a déclaré  appar- 
tenir à Fabus  , condamné  à mort. 

orius>  unc  montre  d’argent,  à répétition , du  nom  de  Julien  Leroy, 
n hlé2V  chaîne  d’acier  et  cent  cinquante  cinq  liv.  en  assignats  , 
qu  il  a déclare  appartenir  à Clément  Deîahaye,  condamné  à mort. 

Plus  , cinq  pièces  de  vingt-quatre  livres  en  or1,  cent  cinq  livres 
cn^  assignats,  et  une  montre  d’argent  du  nom  d;  Prévôt,  nc.  376, 
qui!  a déclaré  appartenir  à Cugnoi-Delepinay  , condamné  à mort. 

Puis , tsne  montre  d’or  gidilochée , du  nom  de  l’Epine,  cordon 
de  cheveux  et  c’ef  d’or,  et  cent  quinze  livres  en  assignats,  qu’rî 
& déclaré  appartenir  à Lebas  Courmcnt,  condamné  à mort. 
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Plus,  une  montre  d'or,  du  nom  de  Courcet,  n*.  cordon 

de  cuir  et  cachet  d'or,  qu'il  a déclaré  appartenir  à Couturier, 
condamné  à mort. 

Plus  , quatre  paires  de  boucles  de  souliers  en  argent.  Plus , une 
robe- de-chambre  de . molleton  j une  veste  et  pantalon,  également 
de  molleton;  une  robe-de- chambre  et  sa  veste  de  soie  verte,  à 
mouches  blanches;  une  robe-ds- chambre  de  lainage  , verdâtre;  une 
hoapelande  de  soie  brune , an  habit  de  drap  mélangé,  *me  ro&e- 
de-chambre  de  basin  rayé,  une  autre  dépiqué  de  Marseille,  trois 
manteaux  de  lit  blancs. 

Vingt-quatre  chemises  d’homme. 

Quarante- trois  mouchoirs  blancs,  neuf  mouchoirs  de  couleur  ? 
six  ùchus  et  cravates. 

Vingt-huit  serviettes  et  deux  torchons,  six  boanets  de  c©îons 
onze  serre-têtes  ou  coiffes,  vingt-deux  paires  de  chaussons,  sis 
cois  de  mousseline,  un  petit  ficha  de  code  simple  , treize  petits 
linges  à barbe,  une  paire  de  chaussettes,  un  sac  de  nuit,  qu’il 
a déclaré  appartenir  aux  fermiers-généraux,  ci-devant  nommés  et 
Condamnés  a mort,  et  a signé  avec  moi  greffier  soussigné. 

Signé , Richard  et  Woîff. 

Pour  extrait  conforme  au  registre  des  dépôts  du  greffe 
•du  ci  devant  tribunal  révolutionnaire  , délivré  gratis  pas 
moi  dépositaire  archiviste  - adjoint  , soussigné. 

Signé , Tav'erriier. 

En  marge  est  écrit  collationné. 

. , ....... ,-rrn.T'Trrea ES^^g^gSESSfeSyJl^VIJIiriini'— “» 

Renvoi  de  la  page  îz. 

D. 

Extrait  du  Monitsü». 

Séance  du  3 frïmaire  , an  deuxième. 

Un  membre  du  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret 
relatif  aux  fermiers-généraux. 

Bourdon  ( de  l’Oise  ) : Voilà  la  centième  fois  que  l’on  parle  des; 
fermiers-généraux  ; je  demande  que  ces  sang-sues  publiques  soient 
arrêtées  , et  que  si  leur  compte  n’est  pas  rendu  dans  un  mois,  1» 
Convention  les  livre  au  glaive  de  la  loi. 

Qette  proposition  est  décrétée  et  étendue  aux  régisseurs-généraux , 


intendans  des  finances,  et  administrateurs  des  domaines  nationaux. 

Séance  du  1 1 frimaire  , an  deuxième. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Passy , ci-devant 
détenu  comme  ci-devant  commis  des  finances. 


Cambon  : Ce  projet  de  loi  nous  fait  sentir  h nécessité  d’établir 
nn  mode  prompt  de  comptabilité  : je  demande  que  le  comité  de 
1 examen  des  comptes  s’occupe  den  présenter  un.  Quant  au  décret 
S’11  vlcnï  d être-  présenté  , je  pense  que  la  Convention  perdrolt 
beaucoup  de  temps  si  elle  voulait  prononcer  sur  toutes  les  récla- 
mations en  exception  à la  loi  générale.  Je  propose  de  renvoyer 
celte  q trace  au  comité  desûreté  générale  et  de  l’examen  des 
comptes  ' réunis,  qui  seront  autorisés,  celui-ci  à pronocer  sur l’ap- 
puremem  des  comptes,  et  l'autre  sur  les  mises  en  liberté. 

Morceau  : J’appuie  la  motion  de  Cambon.  La  Convention  a de'ja  , 
sur  ces  oofets  , souvent  passé  à l’ordre  du  jour.  11  faudra  bien  exa- 
miner Si  les  fermiers  généraux  ont  volé  ou  non,  mais  pour  cela  je 
vous  soumets  la  proposition  d’établir  quelques  bases  générales:  il 
iaudroit  engsr  que  chaque  financier  établit  le  compte  de  sa  for- 
tune au  moment  ou  il  est  entré  dans  la  finance  ; alors  on  statuera 
le  gain  légitimé  qu  ils  auroient  pu  faire.  Je  suis  convaincu  que  ces 
mesures  feront  rentrer  dans  le  trésor  public  au  moins  quatre  cents 
millions. 


jambon  demande  que  sa  motion  sait  généralisée.  .Ce II 

position  esi  décrétée. 

Cambon  : Je  profite  de  cette  circonstance  pour  vous  fai 
de  ce  qui  se  passe  maintenant  à i’égard  des  ferra:  exs-gené; 
commission  que  vous  avez  chargée  d’en  examiner  les  coût 
"déjà  fait  , au  comité  des  finances  , un  rapport.  Tout  sera  di 
vous  aurez  une  décision  ; mais -comme  on  a voulu  faire 
que  le  comité  des  finances  et  la  Convention  juge, oient  sans  e: 
tout  ce  qui^  regardait  le?  financiers;  comme  les  fermiers- g< 
nous  assaili oient  de  pétitions  paru  .être  réunis  à leurs  papiers 
votre^  intention  est  qu’ils  le  soient  , je  demande  q ne  les  coz 
surete,  générale  et  de  1 examen  des  comptes  soient  uuiq 
charges  de  statuer  ef  d’accélérer  la  reddition  des  comptes. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


